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NOTE 

Les cotes des documents de l’organisation des Nations Unies se composent de lettres 
majuscules et de chiffres. La simple mention d’une cote dans un texte signifie qu’il s’agit 
d’un document de l’Organisation. 

Les documents du Conseil de sécurité (cotes S/. . .) sont, en règle générale, publiés 
dans des Supplkrwnts trimestriels aux Documenrs officiels du Conseil de skcurité. La date 
d’un tel document indique le supplement dans lequel on trouvera soit le texte en ques- 
tion, soit des indications le concernant. 

Les résolutions du Conseil de sécurité, numérotées selon un système adopté en 1964, 
sont publiées, pour chaque année, dans un recueil de Rholutions et décisions du Conseil 
de sécurité. Ce nouveau système, appliqué rétroactivement aux résolutions antérieures au 
ler janvier 1965, est entré pleinement en vigueur à cette date. 



2 125e SÉANCE 

Tenue à New York, le mardi 13 mars 1979, à 15 h 30. 

Président : M. Leslie 0. HARRIMAN (Nigéria). 

Présents : Les représentants des Etats suivants : Bangla- 
desh, Bolivie, Chine, Etats-Unis d’Amérique, France, 
Gabon, Jamaïque, Koweït, Nigeria, Norvège, Portugal, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, 
Tchécoslovaquie, Union des Républiques socialistes sovié- 
tiques, Zambie. 

Ordre du jour provisoire (SIAgenda/ 125) 

1. Adoption de l’ordre du jour. 

2. La situation dans les territoires arabes occupés : 
Lettre, en date du 23 février 1979, adressée au Pré- 

sident du Conseil de sécurité par le représentant 
permanent de la Jordanie auprès de l’Organisation 
des Nations Unies (S/ 13 115). 

La séance est ouverte à 16 h 45. 

Adoption de l’ordre du’jour 

L ‘ordre du jour est adopté. 

La situation dans les territoires arabes occupb : 
Lettre, en date du 23 février 1979, adressée au Président 

du Conseil de sécurité par le représentant permanent de 
la Jordanie auprès de l’Organisation des Nations Unies 
(S/13115) 

1. Le PRÉSIDENT (interprétation de langlais) : Confor- 
mément aux décisions prises aux séances précédentes, j’in- 
vite les représentants de l’Egypte, de l’Inde, de l’Iran, de 
I’Iraq, d’Israël, de la Jordanie, du Liban, de la Mauritanie, 
du Pakistan, de la République arabe syrienne, du Sénégal, 
de la Somalie, de la Turquie, du Yémen et de laYougoslavie, 
ainsi que le représentant de l’Organisation de libération de 
la Palestine, à participer à la discussion sans droit de vote. 

Sur l’invitation du Président, M. Nuseibeh (Jordanie), M. 
Blum (Israël) et M. Terzi (Organisation de libération de la 
Palestine) prennent place à la table du Conseil, et M. Abdel 
Meguid (Egypte), M. Jaipal (Inde), M. Shemirani (Iran), 
M. Bafi (Iraq), M. Tuéni (Liban), M. Kane (Mauritanie), 
M. Naik (Pakistan], M. El-Choufi (République arabe sy- 
rienne), M. Fa/t (Sénégal), M. Husscn (Somalie), M. h’ralp 
(Turquie), M. Al-Haddad (Yemen) et M. Komatina (Yougo- 
slavie) occupent les sièges qui leur sont reservés sur les côtés 
de lu salle du Conseil. 

2. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Je dois 
informer les membres du Conseil que j’ai reçu des lettres 

des représentants de la Hongrie, de l’Indonésie et du Soudan, 
qui demandent à être invités à participer à la discussion. 
Conformément à la pratique habituelle, je me propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants à parti- 
ciper à la discussion, sans droit de vote, en vertu de l’article 
37 du règlement intérieur provisoire et des dipositions per- 
tinentes de la Charte. 

Sur l’invitation du Président, M. Nollai (Hongrie), M. 
Suwondo (Indonésie) et M. Sahloul (Soudan) occupent les 
sièges qui leur ont été réservés sur les côtes de la salle du 
Conseil. 

3. M. BISHARA (Koweït) [interprétation de l’anglais] : 
Monsieur le Président, je tiens à vous féliciter de votre 
patience. Je sais combien il est fastidieux de présider dc 
longs débats comme celui-ci, et je me relève à peine moi- 
m&me des épreuves d’un autre débat tout aussi long. 

4. Il est satisfaisant que le Conseil de sécurité examine la 
situation dans les territoires arabes occupés. Au cours des 
douze dernières anntes d’occupation, des changements PIO- 
fonds se sont produits. En 1971, le Comité spécial charge 
d’enquêter sur les pratiques isradliennes affectant les droits 
de l’homme de la population des territoires occupés a pré- 
senté un rapport annuel où il est dit : 

e Au cœur du problème du Moyen-Orient se trouve la 
(( doctrine de la patrie )) énoncée par le Gouvernement 
israélien et soutenue par l’opposition’ . )) 

5. Le Comité spécial parlait ainsi de la doctrine sioniste 
d’Eretz Yisrael, qui signifie le droit des Juifs de s’installer, 
d’exercer leur contrôle et d’habiter sur toute la terre pales- 
tinienne au mepris de l’opposition des Palestiniens autoch- 
tones. De 1967 à 1977, cette doctrine a été appliquée 
sous des prétextes divers. Il était dit que ces colonies dc 
peuplement étaient nécessaires à des fins de défense. Mais, 
avec la venue du gouvernement extrémiste de Begin, on n’a 
même plus cherché de prétextes et la véritable nature de 
l’annexionnisme insidieux d’Israël a été révélée. II est irn- 
portant de noter que M. Walter Etam, chef de la d&$ation 
israélienne en 1948, avait dit à M. Mark Ethridge, chef de Iti 
délégation des Etats-Unis à la Commission de conciliation 
des Nations Unies pour la Palestine : 

(( Le principe de l’autodétermination devrait être observé 
pour les Arabes de Palestine. L’avenir de la Palestine arabe 
devrait être laissé à ses habitants. )) 

6. Cela a été cité dans le rapport de M. Mark Ethridge au 
Secrétaire d’Etat et publié en 1977 dans un ouvrage intitule 
Foreign Relations of the United States for 1949 (Relation5 

1 A/8389, p.‘&. 
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extérieures des Etats-Unis en 1949). Cela avait été dit en 
mai 1948, mais pour rallier l’appui international; ce n’était 
pas sincère. Ben Gourion, écrivant dans l’introduction à 
1’Annuaire du gouvernement de 1952, disait ceci : 

(( Chaque Etat se compose d’un territoire et d’un peu- 
ple. Israël ne fait pas exception. Mais il s’agit d’un Etat 
qui ne se confond ni avec son territoire ni avec son peu- 
ple. )) 

Puis il a dit plus loin : 
(( On a déjà dit que lorsque 1’Etat a été établi il ne comp- 

tait que 6 % du peuple juif. II faut dire maintenant qu’il 
n’a été établi que dans une partie de la terre d’Israël. )) 

7. En 1948, Israël disait au monde qu’il voulait l’autodé- 
termination pour les habitants, mais il ajoutait, à l’intention 
de son opinion locale, qu’Eretz Yisrael n’avait pas Bté réa- 
lisé et que I¶Etat n’avait été édifié que dans une partie du 
pays. 
8. 7ke Middle East de Londres d’octobre 1978 disait, 
citant le premier ministre Begin : 

(( Le programme des colonies de peuplement est une 
nécessité absolue dictée par les exigences de la défense 
nationale devant l’agression de nos ennemis. J’ai fait une 
proposition - et je la présente à nouveau - tendant à cr6er 
des quartiers résidentiels pour les Juifs dans l’ensemble 
des parties libérées d’Eretz Yisrael : Jéricho, HBbron, 
Bethléem, Ramallah, Naplouse, Jenin, Tulkarm, Qalqiliah, 
Gaza, Rafah, etc. )j 

9. En 1967, le Gouuernement isradlien a publié ce qu’on a 
appel6 C( The Law of Ordinance, Amendment No. 11 D, du 
27 juin 1967, dans laquelle il était proclamé : (( La loi, la 
juridiction et l’administration de 1’Etat devraient s’appli- 
quer à toute la région de 1’Etat d’Israël désignée par ordre 
du gouvernement. )> Aussitôt après, le Gouvernement israé- 
lien a émis une ordonnance appliquant la loi, la juridiction 
et l’administration de I’Etat à une partie du territoire occupé : 
la J6rusalem orientale. Ainsi, la première victime de la doc- 
trine d’Eretz Yisrael a été la Jérusalem orientale. 

10. Faisant écho à cette décision, le Jerusabm Post, dans 
son numéro du 13 juillet 1967, la décrivait ainsi : 

(( Un tournant décisif dans l’histoire du peuple juif et 
d’Israël s’est produit sous nos yeux. Notre héritage ances- 
tral a été libéré et Jérusalem a été recouvrbe pour devenir 
une fois de plus une ville qui est unifiée. )) 

11. En 1977, le gouvernement Begin est arrivé au pouvoir 
sur la base d’un programme comportant 26 points, J’en 
citerai quatre : 

t< 1. Reconnaissance de l’unité de destin et de la lutte 
commune pour i’existence du peuple juif sur la terre 
d’Israël et dans la diaspora. )> 

(( 2. Le peuple juif a un droit historique éternel à la 
terre d’Israël, patrimoine inaliénable de ses aïeux. 1) 

(( 3. Le gouvernement projettera, établira et encoura- 
gera la colenisationurbaine et rurale sur le sol de la patrie. )) 

(( 10. La Knesset a autorisé le gouvernement à appli- 
quer par ordonnance administrative la loi, la juridiction et 
l’administration de I’Etat dans tout le territoire de la terre 
d’Israël selon ce qui sera déterminé par ordonnance admi- 
nistrative. )) 

12. Le ministre des affaires étrangères Dayan, cité dans le 
New York Post du 29 juillet 1977, disait : 

(( Je ne connais rien de plus productif et de plus cons- 
tructif pour la paix que de vivre avec les Arabes, et c’est 
ce que nous faisons dans ces colonies de peuplement. 1) 

Mais, dans une autre interview très instructive et très ré+ 
latrice accordée à la Jewish Chronicle de Londres en mai 
1977, il a dit : (( Les Arabes et les Juifs peuvent coexister, 
mais uniquement sous autorité juive. 1) 

13. Le cceur du problème, c’est la doctrine d’Eretz Yisrael, 
le droit des Israéliens d’occuper la terre de Palestine indé- 
pendamment des vœux des Palestiniens autochtones, 

14. Beaucoup d’orateurs au cours du présent débat ont 
parlé de l’applicabilité aux territoires arabes occupés de la 
Convention de Genève relative à la protection des personnes 
civiles en temps de guerre, du 12 août 1949’. Le Président 
du Comité spécial chargé d’enquêter sur ‘les pratiques israé- 
liennes, le représentant de Sri Lanka, a pris la parole devant 
la, Commission politique spéciale de l’Assembl6e générale le 
20 novembre 1978 et a déclaré ce qui suit : 

(( Les conclusions que le Comité spéci+l a dt5gagées sur 
la base de ces renseignements figurent au chapitre VI [de 
son rapport] et se passent de commentaires. La quatrième 
Convention de Genève, qui est applicable aux territoires 
occupés et qui accorde protection aux personnes civiles 
sous occupation militaire, n’est pas appliquée par le GOU- 
vernement israélien. La population civile ne jouit donc 
d’aucune protection contre les violations des droits de 
l’homme par la Puissance occupante. La prétention selon 
laquelle cette convention est appliquée de façon pragma- 
tique est insoutenable. Il est plus exact de dire que lors- 
que cette convention se trouve respectée, c’est par pure 
coïncidence. En fait, les dispositions essentielles de cette 
convention sont foulées aux pieds par le Gouvernement 
israélien à titre de politique. Je vise en particulier les arti- 
cles 27,33,47 et 533. )) 

15. L’Assemblée générale vote tous les ans presque à l’una- 
nimité - Israël s’abstenant bien sûr - sur l’applicabilité de 
la Convention de Genève aux territoires occupés. Il y a déni 
des droits fondamentaux de l’homme dans les territoires 
occupés. Les Palestiniens et d’autres sont expulsés, empêchés 
de retourner dans leurs foyers, et leurs biens sont confisqués 
en vue de laisser la place aux colons juifs, Il a été dit au 
cours du débat que le Gouvernement israClien poursuivait 
un programme d’dtouffement par la soif en s’efforçant de 
détourner les sources d’eau vers les colonies juives. 

16. L’Assemblée générale a, par un vote unanime, y com- 
pris la voix d’Israël, adopté deux pactes internationaux sur 
les droits de l’homme : le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques et le Pacte international relatif aux 
droits économiques sociaux et culturels [résolution 2200 A 
(XXI), annexe]. L’article premier des deux Pactes com- 
mence par les mêmes mots : (( Tous les peuples ont le droit 
de disposer d’eux-mêmes. )) En outre, au paragraphe 2 - 
dont le texte est également le même dans les deux Pactes .- 
de l’article premier, il est stipulé : (( En aucun cas, un peu- 

- - 
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pie ne pourra être privé de ses propres moyens de subsis- 
tance, 1) 

17. L’un des anciens Premiers Ministres d’Israël a défini la 
position d’Israël en citant un proverbe russe - si ce n’est 
pas un proverbe russe, je demanderai au représentant de 
1Vnion soviétique de bien vouloir me corriger. Levi Eshkol 
a dit qu’Israël désirait la dot mais ne voulait pas la fiancée. 
La dot, c’est la terre; la fiancée indésirable, ce sont les Pales- 
tiniens et autres Arabes. En d’autres termes, Israël veut 
vider la Palestine de sa population, dépeupler le pays par 
des moyens contraires au droit international, aux droits de 
l’homme, et aux normes de la justice. La politique des colo- 
nies de peuplement juives que pratique Israël consiste à 
inviter des aventuriers juifs - malheureusement financés 
surtout par l’argent américain - à remplacer les Palestiniens 
autochtones. 

18. Le New York Times du 23 juillet 1978 publiait l’édi- 
torial suivant : 

e M. Begin demande s’il n’a pas été assez généreux en 
différant les revendications de souveraineté israéliennes 
sur la rive occidentale et en offrant l’e autonomie )) au 
million de Palestiniens qui s’y trouvent, de même qu’à 
Gaza. Pourquoi la Jordanie n’a-t-elle pas negocié en par- 
tant de ce point ? Probablement parce que la Jordanie, 
comme un nombre croissant d’Israeliens éminents, com- 
prend les clauses discrètes de cette offre. Pendant que les 
Arabes gèrent leurs propres communautés, les Israéliens, 
financés par leur gouvernement et protégés par leur armée, 
continueraient d’acheter et de coloniser les terres de la 
rive occidentale, et lorsque la question de la souveraineté 
sera. à nouveau examinée ils auront ainsi complètement 
modifié la face de la région. 1) 

Voilà ce qu’écrivait le New York Times, qui n’éprouve pas 
de sympathie particulier-e pour les Palestiniens. 

19. Le problème devant lequel se trouve lsraer aans les 
territoires arabes occupés est dû au fait que les Palestiniens, 
après 1967, sont restés; ils ne se sont pas deplacés; ils n’ont 
pas succombé à la terreur qu’ils avaient connue en 1948. Ce 
fait est une épine dans la chair des sionistes, qui voulaient la 
terre sans les gens. Ce problème a suscité une controverse 
politique en Israël. Certains ont dit : (( Incorporons toute la 
région sans donner de droits politiques aux Palestiniens 
autochtones. )) D’autres voulaient créer des bantoustans 
autour des grandes villes des territoires occupés sans donner 
droit de citoyenneté aux régions annexées, Il y en avait 
d’autres également,, dont le Ministre actuel de l’agriculture, 
qui disaient : (( Débarrassons-nous de toute la population. H 
Bien entendu, aucune de ces solutions ni de ces idées n’a 
jamais Cté jugée satisfaisante. 

20, Il convient de se demander pourquoi Israël se place 
au-dessus de la loi, pourquoi il applique à son gré le droit 
international, indépendamment des normes du droit inter- 
national et de la Charte des Nations Unies, Israël ne veut 
même pas être critiqué pour ce qu’il fait dans les territoires 
arabes occupes. Il considère que la région est libérée et que 
par conséquent personne, pas même le Conseil de sécurité, 
n’a le droit de s’intéresser à ce qu’il y fait. Rien ne dépeint 
mieux cette attitude que les deux declarations faites par le 
représentant d’Israël hier [2124e séance] et vendredi dernier 

- 

[.212? S~IC~]. Il a parlé du Pakistan en Asie, et il a fini en 
parlant de Cuba en Amérique latine. Mais il n’a pas parlé de 
la question en discussion. 

2 1. De nombreux orateurs ont parlé des normes du droit 
international et de la violation de ces normes par Israël. 
C’est plus qu’une violation du droit international, La rive 
occidentale et Gaza sont victimes d’une conception récem- 
ment introduite fondée sur l’affinité mystique, Maintenant, 
un nouvel argument vient remplacer la Charte des Nations 
Unies dans les territoires occupés. De plus, de nouveaux 
termes sont introduits. La rive occidentale est appelée 
Judée et Samarie; Jérusalem n’est pas annexée, mais unifiée. 
En 1967 et après, Israël a parlé de guerre de défense, cette 
guerre de défense est devenue maintenant guerre de libéra- 
tion. Le, Gouvernement israélien parle de ses desseins 
expansionnistes sur la rive occidentale et à Gaza comme 
d’une concentration des colonies juives actuelles, Il ne 
reconnaît pas la confiscation des terres arabes; il dit que ces 
terres ont été fermées. C’est là une terminologie nouvelle 
que je ne comprend pas. 

22. J’ai parlé precédemment de ce que le Ministre des 
affaires étrangères, M. Dayan, a qualifié de coexistence 
entre les Juifs et les Arabes sur la rive occidentale et à Gaza. 
De quel genre de coexistence Israël parle-t-il alors qu’il a été 
bien précisé que cette coexistence devait se situer sous 
l’autorité juive, comme M. Dayan l’a indiqué dans son inter- 
view avec la Jewish Chronicle de Londres ? En fait, Israël 
veut que la coexistence sur la rive occidentale soit conforme 
au rapport qui existe entre un cavalier et sa monture, entre 
un maître et son serviteur docile. Nous sommes partisans de 
la coexistence, mais elle doit exister entre égaux et elle doit 
se manifester dans toute la Palestine, où Juifs, chrétiens, 
Palestiniens peuvent vivre ensemble en tant qu’égaux, dans 
la concorde et l’association. Mais prêcher le genre de coexis- 
tence que, souhaite Israël et que M. Dayan a défendue, c’est 
vouloir le beurre et le prix du beurre. 

23. Le Conseil de sécurité doit agir de manière décisive à 
l’égard de cette question pour trois raisons, que je vais énu- 
mérer. L’établissement de colonies de peuplement juives 
dans les territoires arabes occupés et l’annexion de Jérusa- 
lem sont : premièrement, immoraux; deuxièmement, illé- 
gaux; troisièmement, des incitations à la guerre. Ces colonies 
de peuplement sont immorales parce qu’elles violent les 
deux pactes que j’ai cités tout à l’heure. Elles privent les 
Palestiniens et les autres Arabes de l’eau qui leur a permis 
de survivre pendant des milliers d’années. Elles privent les 
Palestiniens et les autres Arabes du sol qu’ils ont labouré et 
cultivé pendant des millénaires. Elles privent les Palestiniens 
et les autres Arabes de leurs droits de l’homme fondamen- 
taux concernant la reunion de la famille. Bref, elles sont 
immorales parce qu’elles representent un édifice d’inhuma- 
nité. 
24. Ma deuxième affirmation est que ces COlOnieS Sont 
illégales. Elles le sont parce qu’elles violent la quatrième 
Convention de Genève, Elles portent atteinte au droit inter- 
national; elles violent la Charte des Nations Unies. Elles 
sont contraires aux’résolutions du Conseil de sécurité et de 
l’Assemblée générale. Elles sont maintenues et élargieS par 
la force brutale. Elles ont été établies contre le vcw des pro- 

priétaires légitimes des territoires. 
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25, Ma troisième affirmation est que ces colonies de peu- 
plement juives sont des incitations à la guerre. Elles consti- 
tuent une formule d’affrontement militaire. Elles ne contri- 
buent pas à la paix. Elles ne sont pas favorables à la paix. 
Au contraire, elles sont les poteaux indicateurs du désastre, 
comme lord Caradon, l’un de nos anciens collégues, l’a dit 
dans un de ses articles du Times de Londres, Elles sont le 
fruit de l’occupation militaire qui les nourrit et les maintient. 
Par conséquent, ma délégation compte que tous les membres 
du Conseil diront au Gouvernement israélien que ces 
colonies de peuplement sont nulles et non avenues, illégales, 
immorales et constituent des incitations à la guerre. 

26. Le représentant d’Israël a dit au cours du débat que 
celui-ci était destiné a entraver le processus des négociations 
de paix. Je l’ai entendu très clairement dire cela hier. Je 
réponds à cela que rien n’entrave plus la paix que ces colo- 
‘nies de peuplement juives. Rien n’étouffe mieux toute pers- 
pective de paix que la politique expansionniste d’Israël. Et 
rien n’invite plus à la guerre que la persistance de ce pro- 
cessus de déplacement des Palestiniens. Les prédateurs 
modernes des terres arabes doivent se rendre compte que 
leurs déclarations de paix n’impressionneront pas la com- 
munauté internationale tant qu’ils n’auront pas reconnu le 
droit des Palestiniens à l’autodétermination et à l’édifica- 
tion d’un Etat dans les territoires occupés. 

27. Je me suis retenu d’employer des termes autres que 
modérés. Je n’aime pas aller plus loin, parce que nous atta- 
chons l’importance la plus grande et la plus sérieuse au 
débat actuel. 

28. Ma délégation est d’avis que le Conseil de sécurité 
devrait faire plus que de réaffirmer des principes généraux 
et qu’il doit envisager de passer à l’action. La proposition de 
la Jordanie de créer une commission du Conseil chargée 
d’enquêter sur la situation dans les territoires arabes occupés 
et de présenter ensuite un rapport sur ses constatations ne 
saurait, de l’avis de ma délégation, prêter à quelque objec- 
tion que ce soit. Elle signifie que le Conseil, après 12 années 
d’occupation implacables de la part d’Israël, entend agir 
sérieusement plutôt que de réaffirmer des principes généraux 
qu’Israël ne respecte jamais. Voilà la raison pour laquelle 
ma délégation appuie la proposition de la Jordanie. 

29. Enfin, le monde est en droit de savoir ce qui se passe 
dans les territoires occupés. Aux Etats-Unis, il y a embargo 
sur les nouvelles concernant le débat, mais il fallait s’y 
attendre. Nous ne sommes pas ici pour faire plaisir à qui- 
conque, à une partie quelconque, à un pays quelconque, 
mais nous devons agir d’une manière compatible avec la 
Charte des NationsUnies et les dispositions qu’elle contient, 

30. Le PRBSIDENT (interprétation de l’anglais) : L’ora- 
teur suivant est le représentant d’Israël, à qui je donne la 
parole. 

31. M. BLUM (Israël) [interprétation de I’anglaisj ; Il est 
regrettable qu’à un moment de grande crise mondiale, 
monsieur le President, vous soyez oblige de présider un 
rituel stérile qui s’est si souvent répété dans le passé. Tandis 
que ie monde constate le nombre de morts sans cesse 
croissant en Asie du Sud-Est, la violence dans différentes 

parties de l’Afrique orientale, le combat entre le Yémen du 
Sud et le Yémen du Nord et plusieurs graves menaces à la 
paix et à la sécurité internationales, nous avons été convo- 
qués ici pour répondre à un caprice de la Jordanie et de ses 
alliés, afin d’examiner un problème artificiel, une question 
qui ne menace nullement la paix et la sécurité mondiales - 
à moins, bien entendu, que ces gouvernements ne cherchent 
n’importe quel prétexte pour alimenter et attiser leur 
belligérance, 
32. En fait, le rôle que le Conseil de sécurité est amené à 
jouer aujourd’hui nous porte à nous demander sérieusement 
si ses tâches et ses fonctions, telles que les définit la Charte 
des Nations Unies, ne sont pas délibérément sapées par 
certains Etats Membres. Examinons simplement les douze 
derniers mois, au cours desquels nous avons été les témoins 
de plusieurs situations de conflit qui ont gravement mis en 
danger la paix internationale. Rappelons-nous que, pendant 
cette courte période, le Conseil n’a pas pu ou n’a pas VOUS 

prendre de mesures efficaces pour mettre fin aux combats 
dans la corne de l’Afrique, au Zaïre ou au Tchad, où la 
Libye a effectivement annexé une grande partie de ce pays 
et continue d’intervenir dans ses affaires intérieures. Au 
Liban, une armée d’occupation syrienne reste en place, 
après s’être livrée à des brutalités à grande échelle contre la 
population autochtone; des Marocains, des Algériens et 
autres s’affrontent au Sahara occidental; et, dans plusieurs 
autres régions, nous avons été témoins d’invasions armées et 
d’actes d’agression qui ont provoqué des dizaines de milliers 
de morts et des centaines de milliers - si pas des millions - 
de réfugiés. Nous avons vu des milliers de kilomètres carrés 
occupés par des forces étrangères, nous avons été témoins 
.de la destruction de biens incalculables et de la violation 
flagrante des droits de l’homme. Dans plusieurs cas, comme 
en Asie du Sud-Est, où des grandes et des petites puissances 
sont en jeu, ces situations explosives menacent de s’étendre 
à des régions encore plus vastes, avec des conséquences 
potentiellement terrifiantes et horrifiantes. 

33. Cependant, dans chaque cas, ces graves conflits, OU 
bien n’ont pas été portés devant le Conseil de sécurité, OU 

bien ont été laissés sans solution, le Conseil n’ayant pu agir. 
Il ne peut y avoir de tâches plus urgentes pour ceux qui se 
préoccupent du rôle de l’Organisation des Nations Unies 
que de réfléchir à la raison de cet état de choses et à ce qu’il 
faut faire pour y remédier. Dans son rapport à la trente- 
troisième session de l’Assemblée générale sur l’activité de 
I’Organisation4 et à plusieurs conférences de presse, le 
Secrétaire général a fourni certaines idées importantes à ce 
sujet, Plusieurs Etats Membres ont aussi manifesté leur 
inquiétude et exprimé différentes opinions quant à ce qui 
pourrait être fait. 

34. La frustration a parfois pour résultat des minutes de 
vérité. Au risque que le Président sortant du Conseil n’ait 
d’abjections à l’idée que la vérité ne reste la vérité que 
lorsqu’elle s’applique universellement, je vais néanmoins 
citer les observations qu’il a émises ici le mois dernier : 

(( . . . nous ne devrions pas nous montrer sélectifs dans 
notre préoccupation à l’égard de questions qui menacent 

-- 
4 Documents officiels de I’Assetnhlée générale, trente-troisième 

session, Supplément no 1. 
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la paix et la sécurité dans le monde. Nous devons nous 
efforcer de faire passer les intérêts internationaux avant 
nos inter& nationaux étroits si nous voulons être fidèles 
aux dispositions de la Charte. Il est sage également de 
faire la démarcation entre l’impartialité et la passivité. 
L’impartialité doit être respectée strictement. )) [~II& 
séance, par. 66.1 

35. Si l’on n’avais pas permis que ce mal qu’est la sélecti- 
vité sévisse au Conseil de sécurité, ce dernier aurait très 
certainement pu adopter une approche plus équilibrée et 
plus efficace en ce qui concerne plusieurs crises internatio- 
nales, y compris le conflit arabo-israélien. En fait, les deci- 
sions du Conseil sur le Moyen-Orient révèlent en général 
une double sélectivité - tant en ce qui concerne le choix du 
sujet que le débat quant au fond lui-même, Lorsqu’il s’agit 
de décider des aspects du conflit à inscrire a l’ordre du jour 
du Conseil, les griefs d’Israël sont constamment ignorés 
tandis que les questions intéressant les Etats arabes sont 
choisies avec empressement. Et, lors du deroulement des 
débats, la question est souvent préjugée, compte étant plei- 
nement tenu de la position arabe, celle d’Israël étant tota- 
lement ignorée, 

36. Quel observateur objectif passant en revue les résolu- 
tions adoptées par le Conseil ces dernières années pourrait 
affirmer que les résolutions partiales et déséquilibrées du 
Conseil reflètent fidèlement les complexités du conflit 
arabo-israélien ? Au cours des trente dernières années, les 
gouvernements arabes ont violé tout ce qui est concevable 
comme traité universel, convention internationale, principe 
de la Charte des Nations Unies et exigence relative à Israël. 
Ils ont de manière répétée rompu chaque cessez-le-feu, 
chaque accord d’armistice. Mais à quand remonte la dernière 
fois que le Conseil a adopté une résolution critiquant un 
Etat arabe pour une telle violation commise à l’encontre 
d’Israël ? Cela ne s’est certes pas produit au cours des dix 
dernières annees, ni au cours des vingt dernières années, pas 
même au cours des vingt-cinq dernières années. Et pourtant, 
avec quelle facilité ces mêmes Etats arabes peuvent-ils 
convoquer le Conseil sur toute charge montée de toutes 
pièces contre Israël et obtenir l’adoption d’une résolution 
concoctée soit par eux-mêmes soit par leurs ardents parti- 
sans ! C’est dans cette mise en scène que la Jordanie a 
monté le débat actuel, partant apparemment de l’hypothèse 
que, compte tenu du fait que le Conseil n’avait pu prendre 
de décision sur les principales questions qui mettent en 
danger la paix et la sécurité internationales, certains 
membres ne seraient que trop disposés à saisir cette occa- 
sion pour empêcher le Conseil de se rouiller. 

37, Je voudrais donc demander aux membres du Conseil 
de bien voir cet exercice pour ce qu’il est, comme n’ayant 
rien à faire avec les responsabilités confiées au Conseil en 
vertu de la Charte. En outre, si les instigateurs de ce débat 
avaient été prêts, à un moment quelconque, à reconnaître 
le droit inaliénable du peuple juif à l’autodétermination, a 
la souveraineté nationale et à l’indépendance, s’il Y avait eu 
de leur part quelque volonté de vivre en paix avec Israël, la 
question dont nous sommes saisis ne se serait Pas Posée a 
I’origine. 

38. C’est uniquement parce que nous nous trouvons face a 
un groupe d’Etats qui ont rejeté d’emblée la paix, c’est 

uniquement parce que ces mêmes Etats demeurent obsédés 
par une campagne d’hostilité implacable - ou, comme ils 
l’appellent, de (( refus 1) - à laquelle ils se sont totalement 
voues que chaque question est manipulée et grossie jusqu’à 
prendre des proportions qui n’ont rien’ a voir avec son in-r- 
portante dans le conflit. Prenant la parole devant la Com- 
mission des relations internationales de la Chambre des 
représentants des Etats-Unis le 12 septembre 1977, le pro- 
fesseur Fred Gottheil de l’Université de l’Illinois a déclare : 

(( Les colonies de peuplement juives sur la rive occiden- 
tale ne sont aujourd’hui un problème que parce que 
l’existence d’Israël est un problème . , . la question des 
colonies de peuplement juives sur la rive occidentale n’est 
tout simplement, aujourd’hui, qu’une mince couche qui 
émane, en le masquant partiellement, du cœur du pro- 
blème, à savoir la non-reconnaissance par les Etats arabes 
du droit d’Israël d’exister. j) 

39. Alors que notre région dévastée par la guerre progresse 
inexorablement vers la paix, la Jordanie s’est ouvertement 
identifiée à la position de refus en participant au sommet 
arabe qui s’est tenu à Bagdad du 2 au S novembre 1978 et 
en souscrivant à ses déclarations et à ses desseins belliqueux. 

40. C’est délibérément que l’on a demandé que le Conseil 
de sécurité soit convoqué maintenant, et ce dans le but 
évident de semer le trouble et la zizanie à ce stade particu- 
lièrement délicat de l’actuel processus de paix, conformé- 
ment aux buts avoués de la Conférence de Bagdad, Ces der- 
nières semaines, la presse et la radio jordaniennes ont parlé 
ouvertement de ce dessein, Ce n’est pas une simple coi’nci- 
dence que la Jordanie, qui a montré ces dernières années 
qu’elle pouvait contrôler son territoire, ait servi de base et 
de point de départ d’un complot terroriste de I’OLP élaboré 
pour coïncider avec la visite du président Carter à Jérusalem. 
Samedi dernier, le 10 mars, quatre terroristes armés ont 
traversé le Jourdain avec pour mission des meurtres ainsi 
que la prise d’otages à des fins de rançon criminelle. Leur 
tentative a été mise en échec par les forces de défense israé- 
liennes. Les pamphlets trouvés sur eux indiquaient claire- 
ment leurs buts, mais, pour prévenir tout risque d’erreur 
d’interprétation quant a ces buts, le chef de l’organisation 
terroriste OLP les a clairement énoncés lors d’une réunion 
publique tenue hier à Beyrouth lorsqu’il a dit : 

(< Carter, Sadate et Begin doivent comprendre que nous 
incendierons tout, Cette région est une région de volcans 
- oui, une région de volcans autant que de pétrole. Je 
tiens à dire à Begin que lorsque les Arabes feront exploser 
leur volcan il n’y aura plus que des Arabes dans cette 
partie du monde. Notre peuple continuera de faire brûler 
le flambeau de la révolution et il y aura des fleuve; de 
sang jusqu’à ce que toute la patrie occupée soit libéree - 
et non pas seulement une partie. )) 

41. Voilà les vues auxquelles, selon les vœux de certains, 
le Consefi doit souscrire. Voilà les vues de I’organisation 
terroriste qui jouit dans ce bâtiment de privilèges dont elle 
ne devrait pas bénéficier, y compris la possibilité de Parti- 
ciper $ nos délibérations en violation très nette de la Charte 
des Nations Unies et du règlement intérieur. 
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42. Comme cela ressort clairement de la déclaration 
finale’ de la Conférence de Bagdad de novembre dernier, la 
question ne concerne pas les colonies de peuplement mais le 
défi illégal à l’existence d’un Etat Membre de l’Organisation. 
des Nations Unies. Donc, si le Conseil entendait s’acquitter 
de ses obligations aux termes de la Charte, il aurait depuis 
longtemps rejeté ce type de demande et se serait occupé de 
la véritable menace à la paix et à la sécurité, à savoir le refus 
arabe de reconnaître le droit d’Israël à l’existence et de 
négocier avec Israël. Si le Conseil avait agi ainsi dès le début 
du conflit, il aurait contribué à épargner aux peuples du 
Moyen-Orient beaucoup de souffrances et de troubles; il 
aurait également grandement rehaussé son propre prestige. 

43. La véritable question dont nous sommes saisis ne cor- 
respond pas à la présentation faite par le représentant de la 
Jordanie [2123e s&clnce] et par ceux qui se sont joints à lui 
dans ce débat. Il s’agit bien plutôt de la même question fon- 
damentale qui est à l’origine du conflit arabo-israélien dans 
ses différentes manifestations, à savoir le refus obstiné de 
reconnaître le droit du peuple juif de former une nation et 
d’être indépendant dans sa patrie. 

44. Le lien indissoluble qui existe entre le peuple juif et sa 
patrie, Eretz Yisrael - la terre d’Israël -, y compris la 
Judée et la Samarie, est une partie intégrante de l’histoire et 
de l’héritage culturel du monde. L’association du peuple 
juif avec la terre d’Israël, qui est unique dans l’histoire, est 
devenue partie intégrante de l’histoire mondiale et est tissée 
de façon inextricable dans le canevas de la culture mondiale. 
Ici, à l’Organisation des Nations Unies, on a constamment 
essayé, au cours des trente dernières années, de masquer ce 
lien indissoluble qui existe entre le peuple juif et la patrie 
juive. Mais aucune déformation et aucun mensonge fomen- 
tés ici ne peut faire disparaître un fait aussi important de 
l’histoire politique, spirituelle, culturelle et religieuse du 
monde. 

45. Les dimensions historiques des liens juifs éternels avec 
la terre d’Israe1 ont été décrites par un historien et théologien 
britannique éminent, M. James Parkes, qui écrit, à la page 10 
de son livre Whose Land ?’ : 

(( * . . la terre d’Israël est bien plus intimement lice aux 
souvenirs religieux et historiques des Juifs, car leur rela- 
tion avec le pays a été de bien plus longue durée - elle a 
été en fait constante depuis le deuxième millénaire avant 
Jésus-Christ jusqu’à l’heure actuelle - et leur littérature 
religieuse est plus intimement liée à son histoire, à son 
climat et à son sol. Cette terre a donc fourni un centre 
affectif qui s’est perpétué pendant tout le temps de leur 
“exil” et a mené à des retours constants ou à des tentatives 
de retour dont le point culminant est de nos jours le mou- 
vement sioniste. )) 

A la différence des deux autres religions principales, 
M. Parkes poursuit : (( [Le judaïsme] est ïié a ï’histoirëd3un 
seul peuple et à l’actualité géographique d’une seule terre. f) 
Ces lignes sont écrites à la page 136 de son livre. 

46. Cette vérité évidente a également trouvé son expres- 
sion naturelle dans le Mandat de la Société des Nations pour 

5 A/3 3/400. 
6 Penguin Books, Baltimore, Md., 1970. 

la Palestine’ ,. qui soulignait les (( liens historiques du peuple 
juif avec la Palestine et [les] raisons de la reconstitution 1) - 
j’insiste bien sur ce terme : reconstitution - (( de son foyer 
national en ce pays 1). La Puissance mandataire s’est ~1 
également confier le devoir d’encourager “l’établissement 
intensif des Juifs sur les terres du pays, y compris les 
domaines de l’Etat et les terres inCUh% inutilisées pour les 
services publics”. 

47. L’une des fonctions de ce lien historique et spirituel 
profond du peuple juif avec la terre d’Israël a été l’existence 
dune présence juive ininterrompue dans ce pays depuisles 
temps anciens. Mais le droit du peuple juif sur son pays 
s’appuie également sur des réalités P~US récentes. A Jerusa. 
lem, par exemple, les Juifs ont constitué la majorité de la 
population pendant les derniers cent cinquante ans, A la 
fin du Mandat britannique, en 1948, les Juifs constituaient 
les deux tiers de la population de la Ville sainte. Pendant 
l’occupation par la Jordanie de la partie orientale de Jéru- 
salem, entre 1948 et 1967, ce chiffre a stagné et il y a eu 
une émigration considérable parce que la Jordanie découra. 
geait tout développement économique à Jérusalem pour 
assurer la primauté d’Amman. Les plus durement touchés 
par l’occupation jordanienne ont été les résidents chrétiens, 
dont le nombre a décru de manière sensible au cours de 
cette période. II convient de mentionner à ce propos qu’en 
1965 la Jordanie a adopté une législation destinée à limiter 
le développement des institutions chrétiennes en leur sup 
primant le ‘droit d’acquérir des terres à Jérusalem ou dans 
ses environs. Lorsque, en 1967, Jérusalem a été réunifiée, sa 
population non juive était d’environ 70 000 habitants - 
soit à peu prés le quart de la population totale, Son chiffre 
est passé depuis à environ 95 000 habitants. 

48. En parlant de la Jérusalem d’aujourd’hui, le représen. 
tant de la Jordanie a affirmé que la distance de Bethléem à 
Ramallah était de 40 kilomètres. La vérité, bien sûr - et 
cela peut être vérifié sur n’importe quelle carte -, est que la 
distance reelle est et a toujours éte de 22 kilomètres, soit a 
peu près la moitié de ce qu’il avance. Le représentant de la 
Jordanie avait apparemment besoin de cette exagération fla- 
grante pour faire passer sa prétention absurde selon laquelle 
la ville de Jérusalem constitue aujourd’hui le cinquième de 
la Judée et de la Samarie. Encore une fois, les faits sont 
différents et la superficie totale de la Judée et de la Samarie 
est de 6 000 kilomètres carrés, La superficie de Jérusalem 
est de 108 kilomètres carrés, soit moins de 2 % deia super- 
ficie de la Judée et de la Samarie. En termes statistiques, 
cela signifie bien évidemment que l’estimation du reprêsen- 
tant de la Jordanie avoisine 9 % , Les 91 % restants relèvent 
de toute évidence du royaume de la fantaisie, de l’imagina- 
tion et pire. En fait, ceux qui ont entendu ces déclarations 
au cours du débat doivent avoir le sentiment que, sur le 
plan statistique, la crédibilité du représentant de la Jordanie 
est calculée avec beaucoup de générosité et de charité. Ceci 
s’applique aussi, bien sûr, au flot de chiffres dont il a si 
libéralement ponctué ses remarques et qui doivent malheu- 
reusement être considérés comme une insulte de sa part à 
l’intelligence du Conseil, 

Y Documents officiels de l’A.ysemhlée générale, deuxième S.fSSf~R 
Wplément no Il, vol. II, annexe 20. 
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49. Les communautés juives qui se trouvaient au xxe 
siècle à Hébron et à Shechem (Naplouse) remontaient 
au XUF siècle. Dans le cas d’Hébron, l’ancienne commu- 
nauté juive a cessé d’exister au milieu des années 1930 
après que des dizaines de ses membres - y compris de 
nombreux étudiants en théologie - furent brutalement 
massacrés par leurs voisins arabes en 1929. Les attaquants 
n’ont épargné ni femmes, ni enfants, ni vieillards. Ils ont 
détruit des maisons juives, rasé des synagogues, brûlé des 
rouleaux de la Torah et mis temporairement fin à une 
présence juive qui était séculaire. Ce pogrom brutal était 
une autre illustration de cet esprit de tolérance et d’amour 
fraternel dont le représentant de la Jordanie a parlé hier 
soir avec tant d’animation ! Des villages tels qu’Atarot, 
Neve Ya’akov, Bet Ha’arava, Qallia, Revadim, Massuot 
Yitzhak, Ein Tzurim et Kfar Etzion ont existé en Samarie 
et en Judée jusqu’en 1948. Au sud de Gaza, les Juifs vi- 
vaient dans des villages comme Kfar Darom et Be’erot 
Yitzhak. 

50. La présence juive continue en Judée et en Samarie 
ainsi que dans le district de Gaza a pris fin de manière 
abrupte mais temporaire avec l’agression des armées arabes 
en 1948. Les autorités d’occupation jordaniennes expul- 
sèrent tous les Juifs qui restaient dans le quartier juif de la 
Vieille Ville de Jérusalem - comme d’ailleurs dans tous les 
autres secteurs de Judée et de Samarie. Ce qu’ils avaient 
accompli par le recours brutal à la force, ils l’ont institu- 
tionnalisé dans leurs lois. Le paragraphe 3 de l’article 6 de 
la loi jordanienne sur la nationalité du 4 février 1954 inter- 
dit expressément aux Juifs d’avoir la nationalité jorda- 
nienne. Une autre loi jordanienne stipule que la vente de 
terre à.un Juif est punie de mort, sentence qui a déjà été 
prononcée à Amman à l’encontre de plusieurs résidents de 
Judée et de Samarie. De telles lois non seulement rappellent 
le pur antisémitisme des lois ignominieuses de Nuremberg 
dans l’Allemagne nazie, mais elles sont également une viola- 
tion flagrante de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et du droit international relatif aux droits de 
l’homme en général, Les allégations jordaniennes actuelles 
ne sont donc qu’une réaffirmation publique de cette même 
politique d’antisémitisme officiel. 

5 1, Ceux qui, à juste titre, manifestent tant de préoccupa- 
tion à l’égard de la discrimination fondée sur la race, la 
couleur ou la religion ne pourront manquer de reconnaître 
que celui qui affirme qu’il est illégal pour un Juif de vivre 
en Judée et en Samarie simplement parce qu’il est juif ne 
fait guère mieux que celui qui préconise l’apartheid. Des 
expressions racistes telles que (( judaisation )) et (( désarabi- 
sation )) sont un troublant rappel de la politique duJudenrein 
promulguée par les lois nazies de Nuremberg, qui interdi- 
saient aux Juifs d’accéder à un certain niveau social unique- 
ment parce qu’ils étaient juifs, 

52. Cependant, la discrimination pratiquée par le 
Royaume hachémite de Jordanie ne s’est pas exercée uni- 
quement à l’encontre des Juifs. Malgré toute la sollicitude 
qu’elle prétend aujourd’hui manifester envers ses frères 
palestiniens, le bilan de la Jordanie en Judée et en Samarie 
de 1948 à 1967 a été tel qu’il aurait dû suffire pour dis- 
suader ce pays de demander la convocation du débat actuel. 
Pendant les dix-neuf ans où il a occupé illégalement ces 

régions, le Gouvernement jordanien a délibérément limité 
leur développement sur le plan économique et sur celui de 
l’enseignement, et ce pour les empêcher d’être en mesure de 
riVdiSer quant au pouvoir avec le territoire qui était devenu 
le Royaume de Transjordanie en 1946 et qui était aupara- 
vant la partie orientale de la Palestine sous mandat, Donc, 
de 1948 à 1967, l’agriculture dans les régions en question 
est restée au niveau de la subsistance, L’industrie n’existait 
pratiquement pas et il n’y avait pas d’infrastructure. Les 
autorités d’occupation jordaniennes ont opprimé la popu- 
lation locale et ont réprimé brutalement les- émeutes qui se 
déclenchaient à des intervalles fréquents. Durant ces dix- 
neuf années, des dizaines d’Arabes en Judée et en Samarie 
ont été tués et des centaines ont été blessés par l’armée 
jordanienne. 

53. On peut conclure de l’attitude de la population locale 
envers les occupants jordaniens à la lecture d’une interview 
avec des résidents arabes de Judée et de Samarie qui a été 
publiée le 23 avril 1971 dans le quotidien de Beyrouth 
Al-Hawadith : 

e Ceux qui arrivent de la rive occidentale définissent la 
situation comme suit : (( Nous n’avons pas oublié et nous 
n’oublierons jamais le type de domination qui a dégradé 
notre honneur et qui a foulé aux pieds nos sentiments 
humains, une domination bâtie sur leur inquisition et sous 
la botte de leurs bédouins. Nous avons vécu pendant long- 
temps sous l’humiliation du nationalisme arabe, et nous 
avons le regret de dire qu’il nous a fallu attendre la con- 
quête israélienne pour prendre conscience des relations 
humaines entre citoyens. )) 

54. La véritable attitude de la Jordanie envers les Arabes 
palestiniens a persisté après 1967 - et si l’on a besoin de 
preuve, qu’il suffise de rappeler le massacre impitoyable de 
milliers d’arabes palestiniens en Jordanie au mois de 
septembre 1970. 

55. Face à ce triste bilan, I’Etat d’Israël a entrepris en 
Judée, en Samarie et dans le district de Gaza un programme 
de développement constructif et de grande envergure marqué 
par le respect et une préoccupation humanitaire à l’égard de 
l’identité arabe des habitants. 

56. La population de la Judée, de la Sarnarie et du district 
de Gaza, qui était de 965 000 habitants en 1967, a augmenté 
de 20 % et s’élève maintenant à environ 1 150 000 habitants. 
Les services sanitaires et médicaux ont été grandement amé- 
liores et ont eu pour résultat une baisse aiguë du taux de 
mortalité et une augmentation considérable du taux de 
natalité, Voilà ce qu’il en est des fantasmes de dépeuplement 
des représentants jordanien et koweïtien 1 

57. On a accru-l’enseignement dispensé à la population. Le 
nombre des ecoliers est passe de 222 000 en 1968 à 375 000 
en 1975. Le nombre d’établissements d’enseignement est 
passé de 987 à 1 299. Deux universités et deUX collèges 

opèrent maintenant là où il n’y en avait pas du tout avant 
1967. Le nombre d’écoles normales a décuplé. Voilà ce qu’il 
en est des fantasmes. de desarabisation des représentants 
jordanien et koweïtien ! 

58. Contrairement aux allégations Cpi Ont 6t6 faites ici, le 

systeme d’approvisionnement en eau en Judée et en Sama- 
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rie n’a été amélioré que depuis 1967. L’approvisionnement 
en eau potable a en fait triplé depuis 1967. En outre, grâce 
à l’utilisation de méthodes d’irrigation modernes, la surface 
du sol irrigué cultivée par la population arabe a été accrue de 
160 %. Grâce à des installations de forage et de pompage 
ameliorées, les fermiers arabes sont maintenant assurés d’un 
flot plus stable et plus régulier, et cela a été un facteur irn- 
portant dans le progrès agricole spectaculaire qui est inter- 
venu pendant les dix dernières années. 

59. La production agricole et le taux de croissance indus- 
trielle ont tous deux augmenté de 11% par an et, depuis 
1967, les revenus découlant de l’agriculture sont en termes 
réels 2,6 fois superieurs à ce qu’ils étaient auparavant. La 
mécanisation importante de l’agriculture est prouvée par le 
fait que le nombre de tracteurs agricoles est passé de 130 
en 1967 à 1 750 en 1976, ce qui représente une augmenta- 
tion de 1 300 %. Le chômage a pratiquement été éliminé. 
Dans le district de Gaza, il est tombé i 0,6 %, réfugiés y 
compris. Le produit national brut a augmente à un taux 
annuel moyen de 14 %. 

60. Les revenus et la qualité de la vie ont augmente de 
façon considérable. Les dépenses individuelles privées par 
habitant, calculées aux prix constants de 1968, ont augmen- 
té en Judée, en Samarie et à Gaza de près de 100 %. Les 
revenus par habitant ont augmenté davantage, ce qui indique 
qu’une épargne considérable a pu se constituer. Voici quel- 
ques chiffres indiquant les progrès économiques et sociaux : 
le nombre d’automobiles officiellement enregistrees en 
Judee, en Samarie et dans le district de Gaza est passé de 
quelque 5 000 en 1967 à plus de 25 000 en 1976. Il n’y 
avait en 1967 que 2 à 5 % de la population des territoires 
en question possédant des appareils de télévision ou des 
réfrigérateurs électriques. Ce pourcentage s’élève aujourd’hui 
à plus de 30 %. 

61. Sur les 16 600 fonctionnaires chargés de l’administra- 
tion, 16 000 sont arabes. Les lois civiles et religieuses sont 
appliquées par des magistrats arabes. Les villes et les villages 
de Judee et de Samarie sont administres par des conseils 
municipaux blus au scrutin secret. Des elections ont été 
organisées en 1972 et en 1976. En 1976, les femmes ont 
voté pour la première fois. 

62. Le droit électoral en vigueur réserve au gouvernement 
le droit de nommer des membres supplémentaires aux con- 
seils municipaux et de choisir les maires. Telle était la pra- 
tique suivie pendant l’occupation jordanienne. Israël n’a 
jamais essayé d’influencer le resultat des Elections quelles 
qu’aient Cte les opinions politiques des électeurs ou des can- 
didats. En 1976, la participation au vote a été de 85 %, en 
dépit des méthodes employées pour intimider la population 
afin qu’elle boycotte les élections. 

63. La liberté de la presse est complète. Plusieurs journaux 
arabes sont publiés à Jérusalem. Chacun est libre d’écouter 
les programmes de radio de son choix et de regarder n’im- 
porte quelle émission de télevision en provenance de Jéru- 
Salem, du Caire, d’Amman, de Reyrouth ou de Damas. La 
liberté de la religion et du cube est pleinement garantie. Les 
lieux saints de chaque religion sont administrés par leurs 
propres représentants. 

64. Deux ponts enjambent le Jourdain; la circulation y est 
chaque jour plus dense; ils assurent un lien entre la popula- 
tion arabe et les pays du monde arabe. Le mouvement se 
fait dans les deux directions. Les étudiants arabes des terri- 
toires en question peuvent se rendre dans les pays arabes de 
leur choix pour étudier et peuvent rentrer chez eux quand 
ils veulent. De 1968 à 1976, .5,5 millions de personnes ont 
traversé les ponts dans les deux sens. En 1977 seulement, 
plus de 1 million de piétons et près de 60 000 véhicules ont 
traverse le Jourdain. Parmi les personnes qui ont traversé, 
63 % étaient des habitants des territoires, 30 % des habitants 
de divers pays arabes et 7 % des touristes. 

65. J’ai brosse un tableau général de ce prétendu enfer sio- 
niste, qui n’existe que dans l’imagination malade des enne- 
mis d’Israël. Je pourrais donner plus de details et citer plus 
de chiffres, mais je pense que les renseignements precédents 
suffisent pour faire un sort à cette ridicule accusation de 
(( désarabisation )). 

66. J’ai dkjà parlé des droits inaliénables du peuple juif à la 
terre d’Israël. Un corollaire en est le droit de vivre sur n’im- 
porte quelle partie de cette terre. Nous ne nous considérons 
pas comme des étrangers dans ces régions. Les villages israk- 
liens de Judée, de Samarié et du district de Gaza sont la- 
bas de plein droit et pour de bon. 

67. Israël n’a jamais eu pour but d’exercer son autorité sur 
la vie et les activités des habitants arabes de ces régions. 
Nous voulons vivre avec eux en égaux, et non pas nous sub- 
stituer à eux. 

68. Entre parenthèses, beaucoup des villages juifs actuels 
de Judée, de Samarie et du district de Gaza ont été bâtis 
sur des terres appartenant à des Juifs qui avaient éte expro- 
priés en 1948 par le Gouvernement jordanien ou le GOUVW- 
nement Bgyptien, La plupart d’entre eux ont été construits 
sur des terres du gouvernement et du domaine public qui 
étaient incultes depuis des siècles. Dans les cas très rares OÙ 
il s’agit de terrains privés, leur acquisition pour le bien public 
s’est faite conformément au droit jordanien en vigueur et il 
y a eu indemnisation complète. 

69. Les villages israéliens actuels de Judée, de Samarie et 
du district de Gaza comptent environ au total 10 000 habi- 
tants. Affirmer, comme le fait le représentant de la Jordanie, 
que ce nombre, au milieu de 1 150 000 Arabes, constitue 
une (< altération démographique )), une (( érosion )), une 
(( cannibalisation )), et j’en passe, est un argument ridicule 
et raciste. 

70. Le croit des Juifs de vivre en Judée et en Samarie a 
également été conteste ici pour des raisons juridiques. J’ai 
dejà parlé de cet aspect de la question, mais je voudrais y 
revenir plus longuement, 

71. Comme on le sait fort bien, lorsque a pris fin, le 14 mai 
1948, le Mandat sur la Palestine, les armées de sept Etats 
arabes, y compris la légion arabe transjordanienne, ont tra- 
versé illégalement les frontières internationales en violation 
flagrante du droit international genéral et de la Charte des 
Nations Unies, qui interdit l’emploi ou même la menace de 
la force contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance 
politique de tout Etat. L’agression armée de ces troupes ara- 
bes avait pour but d’écraser 1’Etat à peine né d’Israël, et 
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les gouvernements qui avaient expédié ces armées ont eu le 
front d’annoncer officiellement leur action illégale au Con- 
seil de sécurité. 

72. Parlant en particulier de la communication envoyée 
par la Transjordanie au Conseil de sécurité, le représentant 
des Etats-Unis a déclard, en mai 1948, que la position du 
Roi de Transjordanie se caractérisait comme 

N ,.. un certain refus de reconnaître l’autorit de l’Orga- 
nisation des Nations Unies et du Conseil de sécurité... 

(( L’attitude de mépris que r6vèle cette réponse au Con- 
seil de sécurité constitue la meilleure preuve de l’illégalité 
des buts que ce gouvernement poursuit en envahissant la 
Palestine avec des forces armées et en faisant la guerre 
dans ce pays. C’est là une action contre la paix, et non pas 
une intervention en faveur de la paix. Il s’agit d’une inva- 
sion entreprise pour atteindre un but bien détermini. 

Q ..I 
(< Nous avons donc, en ce qui concerne la violation de la 

loi internationale, la preuve la plus forte, à savoir l’aveu 
même de ceux qui se sont rendus coupables de cette vio- 
lations , )) 

Le représentant des Etats-Unis a également déclaré que les 
communications adressées au Conseil par la Transjordanie 
et les autres pays dont les armées avaient envahi la Palestine 
constituaient (( la meilleure preuve que nous ayons du carac- 
tére international que P&ente cette agression )) 9. 

73. Le représentant de la RSS d’Ukraine a dit au Conseil 
que le but de l’intervention armée dans les affaires de la 
Palestine était (( de detruire, par un acte d’agression, 1’Etat 
d’Israël et de bombarder les villes pacifiques d’Israël SOUS le 
prétexte de rétablir l’ordre dans ce pays )jl ’ . 

74. Le représentant de l’Union soviétique a fait observer : 
{< La délégation de l’URSS ne peut manquer d’exprimer 

l’étonnement que lui cause l’attitude adoptée par les Etats 
arabes dans la question palestinienne; nous sommes tout 
particulièrement surpris de voir que ces Etats, ou du moins 
certains d’entre eux, se sont d&idt% à envoyer des troupes 
en Palestine et à prendre des mesures militaires dans le 
but d’anéantir le mouvement de libération nationale qui 
se manifeste dans ce pays’ 1 . 1) 

Entre parenthèses, le représentant de l’Union soviétique qui 
a, fait cette déclaration n’était autre que M. Andrei Gromyko, 
et le mouvement de libération nationale dont il Parlait 
n’était autre que le sionisme, le mouvement de libération 
nationale du peuple juif. 

75, La violation des frontières internationales de la Pales- 
tine par les armées arabes constituant un acte d’agression 
armée, l’occupation illégale par elles qui s’en est suivie de 
tout territoire autrefois partie du territoire sous mandat de 
la Palestine ne pouvait donner lieu à aucune revendication 
légitime de souveraineté : ex injuria, jus non oritur. Ainsi, 
ce que l’on a appelé I’« annexion )) de la Judée et de la 

--y 
’ Proc&-ver)~aux ofj%$els dlc Conseil de sécurité, h.oisihC année, 

d' 72, 302e séance, ~$41 à 43. 
’ Ibid., p, 41. 
I” Ihd., no 76, me S&lncO, p. 13. 
1 1 jbid., ~0 71, 293” shce, p. 1. 

Samarie par la Jordanie en 1950 btait une violation et du 
droit international gén&al et de la Convention d’armistice 
général entre Israël et la Jordanie, de 1949. Il convient de 
noter à cet égard qu’en 1950 la Ligue ‘des Etats arabes elle- 
même a menacé la Jordanie de l’expulser de ses rangs à cause 
de cette (( annexion )). 

76. Le 5 juin 1967, le roi Hussein a rejeté une communica- 
tion officielle d’Israël qui lui avait été transmise par l’inter- 
mbdiaire de l’Organisation des Nations Unies l’invitant à ne 
pas entrer dans la guerre de Six Jours qui commençait ce 
jour-là. Les occupants jordaniens de Judée et de Samarie 
ont alors ouvert le feu sur Jérusalem et le long de toutes les 
lignes d’armistice avec Israël et, à la suite de cette nouvelle 
agression, ils ont perdu le contrôle de la Judée et de la 
Samarie. Ainsi, lorsque les forces de d6fense israéliennes 
sont entrkes en Judée et en Samarie enjuin 1967, repoussant 
la nouvelle agression jordanienne, elles ont fait partir de ces 
territoires un envahisseur illégal qui jouissait tout au plus 
des droits de l’occupant. Or, en vertu du droit international 
d’occupation belligérante, les droits d’un tel occupant se 
terminent d’eux-mêmes lorsque l’occupation prend fin et 
aucun droit ne subsiste ensuite pour lui. 

77. Des spécialistes éminents du droit international du 
monde entier ont déclaré à plusieurs reprises ces dernières 
ann6es que, compte tenu des faits et du droit en vigueur, 
Israël avait un meilleur titre sur tout territoire de l’ancien 
Mandat de Palestine que tout autre Etat. Ces spécialistes 
éminents incluent le professeur Eugene Rostow de la faculté 
de droit de Yale, le professeur Elihu Lauterpacht de l’uni- 
versité de Cambridge, le professeur Julius Stone de l’univer- 
sité de Sydney et le professeur Stephen Schwebel de Johns 
Hopkins University, membre de la Commission du droit 
international des Nations Unies. Ce dernier, dans un article 
publié en 1970 dans 1’American Journal of International 
Law, déclarait à juste titre : 

(( Lorsque celui qui détenait précédemment le territoire 
s’en était emparé illégalement, 1’Etat qui par la suite 
prend ce territoire dans l’exercice 16gal de son droit de 
légitime défense a un meilleur titre que le détenteur pré- 
cédent’ *. 1) 

Il concluait donc : 
(( Israël a un meilleur titre sur le territoire qui était la 

Palestine, y compris l’ensemble de JBrusalem, que la Jor- 
danie et l’Egypte’ *. )) 

78. On a également avancé l’argument que la prdsence de _ 
villageois et de fermiers israéliens en Judée et en Samarie 
était un obstacle à la paix. Permettez-moi de VOUS dire tout 
de suite qu’en raison de la politique du Judenrein de la Jor- 
danie il n’y avait pas un seul fermier israt?lien en Judée ou 
en Samarie entre 1948 et 1967, mais la Jordanie n’en a pas 
pour autant étt? davantage disposée à ce moment-là à con- 
clure la paix avec Israël. 

79. En outre, loin d’être un obstacle à la paùi, les villages 
israéliens sont en fait un moyen vital de dissuasion pour bd 
guerre. Même un coup d’œil distrait sur la carte de la région 
montre clairement que le long du littoral central très etroit 
d’Israël, où vivent 80 % de la population israélienne, la dis- 
-- 

l2 American Journal of Inrernational LaMI, ~1, 64, 1970~ 1’. 34h. 



tance entre les lignes d’armistice d’avant 1967 et la Méditer- 
ranée se situe entre 14 et 23 kilomètres, c’est-à-dire la dis- 
tance entre l’extrémité nord de l’île de Manhattan et le 
World Trade Center. Jusqu’en 1967, tous les principaux 
centres et villes israéliens étaient sousla menace de l’artillerie 
arabe de moyenne portée, et Jérusalem se trouvait à portée 
des mortiers légers des forces arabes. Les villages du type 
dont nous parlons se sont révéles être une forme efficace de 
système d’alerte avancée. 

SO. D’ailleurs, les récents evénements sur le front oriental 
ont apporté de l’eau au moulin d’Israël concernant les ques- 
tions de sécurite et confirmé l’importance que revêtent ces 
villages à cet egard. Mis à part le refus de la Jordanie d’entrer 
en négociation en vue d’un règlement pacifique et les décla- 
rations belliqueuses émanant du sommet de Bagdad, nous 
avons vu la Syrie et l’Iraq développer leurs forces militaires 
comme elles ne l’avaient encore jamais fait, et, selon le ma- 
gazine Newsweek du 12 février 1979, ces pays auraient une 
promesse soviétique de livrer des avions de combat Mig-25, 
qui sont parmi les plus perfectionnés. 

8 1. Le but de cette escalade massive de l’armement a été 
souligne par le rapprochement entre la Syrie et l’Iraq et leur 
engagement conjoint d’auvrer ensemble vers une union mi- 
litaire complète contre Israël, comme l’a rapporté le Washing- 
ton Post du 27 octobre 1978. Cette Evolution est confirmée 
par le rapprochement parallèle entre la Jordanie et la Syrie 
et la réconciliation récente, mais qui a fait l’objet de beau- 
coup de publicité, avec l’organisation terroriste connue sous 
le nom EL’OLP. 

82. De toute évidence, l’objectif de ceux qui constituent 
le e front oriental 1) est d’essayer de faire disparaître du 
territoire conduisant aux environs de Jérusalem et de Tel- 
Aviv toute présence israélienne qui pourrait se trouver sur 
la voie de leurs desseins belliqueux. 

83. Je crois que personne n’oserait nier que la situation 
actuelle dans ces territoires souléve de nombreux problèmes 
qui ne peuvent être résolus que par des négociations directes. 
Si la plupart des gouvernements arabes - et la Jordanie 
n’est pas le moindre - étaient prêts à s’engager sur la voie 
de la paix au lieu de continuer les hostilités, ces problèmes 
auraient probablement été résolus de façon satisfaisante 
depuis longtemps. 

84. La Jordanie et ses alliés du refus sont, de leur propre 
aveu, décidés à faire dérailler le processus de paix auMoyen- 
Orient. Israël, toutefois, ne peut accepter que les adversai- 
res de la paix aient le droit de faire obstacle à ce processus. 
Avec l’Egypte et le concours des Etats-Unis, Israël, au mois 
de septembre dernier, a donné son accord à un cadre de 
paix pour le Moyen-Orient, fondé sur la résolution 242 
(1967) du Conseil de sécurité. Ce cadre envisage, entre au- 
tres, des négociations en vue d’établir un conseil adminis- 
tratif autonome élu pour les habitants de la Judée, de la 
Samarie et du district de Gaza, le statut définitif de ces ter- 
ritoires ainsi que leurs relations avec leurs voisins devant 
faire l’objet de négociations à une date ultérieure. Lorsque 
l’autorité autonome aura été librement élue par les habitants 
arabes de la Judée, de la Samarie et du district de Gaza, le 
gouvernement militaire d’Israël et son administration civile 

- seront retirés de ces régions et les forces de défense israé- 

bennes y seront redéployées et y resteront à des fins de 
défense. 

85. Comme l’a très justement déclaré le president Carter 
au Caire devant l’Assemblée populaire d’Egypte samedi der- 
nier : 

(( Ceux qui attaquent ces efforts s’opposent au seul pro- 
cessus réaliste susceptible d’apporter une paix réelle au 
Moyen-Orient. Qu’on ne se leurre pas : leurs slogans et 
leur rhétorique en font dans la réalité les avocats du statu 
quo et non pas du changement, de la guerre et non de la 
paix, de souffrances accrues plutôt que d’efforts en vue 
d’affirmer la dignité humaine à laquelle les peuples si 
éprouvés de la région ont droit. Il n’y a absolument pas 
de parcours de rechange valable aux voies dans lesquelles 
nos nations se sont engagées. )j 

86. Si la Jordanie était sincere dans son souci du bien-être 
des Arabes palestiniens, elle aurait sans aucun doute envi- 
sagé de répondre à l’invitation qui lui a ëté faite de partici- 
per aux négociations, comme le prévoyait le cadre de paix, 
au lieu de recourir à des tactiques douteuses et stériles 
comme celles qui ont inspiré le présent débat. 

87. Le représentant de la Jordanie a également parlé de 
Jérusalem; il l’a fait avec intolerance et mesquinerie quant 
au rôle de Jérusalem dans l’histoire juive et au rôle des Juifs 
dans l’histoire de la ville. Jérusalem a connu de nombreux 
maîtres étrangers au cours de sa longue histoire, mais aucun 
ne l’a considérée comme sa capitale. Seul le peuple juif l’a 
toujours considerée comme le centre et le seul foyer de sa 
vie nationale et spirituelle. Ce sont les Juifs de Jérusalem 
qui ont avec la Ville sainte l’association historique ininter- 
rompue la plus longue. La ville de Jérusalem est le cœur et 
l’âme du peuple juif depuis que le roi David, il y a 3 000 ans, 
en fit la capitale d’Israël. C’est le centre de la vie, de I’espé- 
rance et de l’aspiration juives, et les Juifs, pendant des mil- 
liers d’années, ont quotidiennement prié pour leur retour a 
Jérnsalem, réaffirmant le serment du Psalmiste : 

Si je t’oublie, Jérusalem, 
Que ma droite m’oublie ! 
Que ma langue s’attache à mon palais, 
Si je ne me souviens de toi, 
Si je ne fais de Jérusalem 
Le principal sujet de ma joie !13 

88. Qu’on me permette, en tant que représentant d’Israël, 
de répéter une fois encore que Jérusalem, une, indivisée et 
indivisible, restera à jamais la capitale d’Israël et du peuple 
juif. 

89. En même temps, le Gouvernement israélien a toujours 
été conscient du fait que Jérusalem était extrêmement im- 
portante aussi pour les autres confessions, Ses sites religieux 
et historiques sont précieux aux chrétiens et auxmusulmans 
comme ils le sont aux juifs. Israël tient compte des trésors 
historiques et du patrimoine spirituel multiple de Jerusalem. 

90. La politique d’Israël en ce qui concerne les lieux saints 
de Jérusalem est régie par la loi sur la protection des lieux 
saints de juin 1967. Aux termes de cette loi, le libre accés 
aux lieux saints est garanti aux fidèles de toutes confessions. 

l3 Psaumes, 137 : 5-6. 

10 



91. A ce propos, il convient de rappeler que pendant 19 ans, 
tXltI% 1948 et 1967, les musulmans israéliens se sont w  in- 
terdire par la Jordanie de prier dans les mosquées de la Vieille 
Ville de Jérusalem. Ils n’y ont obtenu l’accès qu’en 1967, 
quand la ville fut réunifiée. 

92. Des millions de touristes et pèlerins musulmans et 
chrétiens, sans compter les visiteurs juifs, ont visité Jérusa- 
lem depuis 1967 et ont prie et exercé librement leur culte 
dans les mosquées et les églises. Tous ces visiteurs peuvent 
ttimoigner de la complète liberté d’accès et de culte des 
fidèles de toutes les confessions dans tous les sanctuaires, 
chose sans précédent dans l’histoire de la ville. Les affirma- 
tions faites par le représentant de la Jordanie à ce sujet ne 
sont donc qu’une nouvelle confirmation du crkdit qu’il 
faut lui attacher. 

93. Une fois de plus, c’est un affront à l’histoire que d’en- 
tendre la Jordanie se plaindre ici au sujet de Jérusalem, car 
la Jordanie a été condamnke en tant que premier pays de 
1”histoire moderne à bombarder la Ville sainte. On se rappel- 
lera que c’est la Jordanie qui, voulant détruire le jeune Etat 
d’Israël et s’emparer illégalement de territoires, a attaqué 
Jérusalem en 1948, au mépris évident des principes de la 
Charte des Nations Unies. Elle a mis le siège devant Jérusa- 
lem et a ouvert le feu sur ses habitants et sur ses sites histo- 
riques et religieux. Les forces jordaniennes ont attaqué et 
détruit avec des mortiers le quartier juif densément peuplé 
de la Vieille Ville et ont saisi la partie est de la ville, y com- 
pris la section historique entourée d’un mur qui contient 
des sanctuaires religieux sacrés pour les juifs, les chrétiens et 
les musulmans. 

94. Entre 1948 et 1967, Jérusalem était une ville coupée 
en deux par les barbelés et les champs de mines. En viola- 
tion flagrante de la Convention d’armistice général entre 
Israël et la Jordanie de 1949, la Jordanie a interdit aux Juifs 

l’accés à leurs lieux saints et institutions culturelles. Plus 
encore, le Gouvernement jordanien a commencé à éliminer 
systématiquement toute trace du passé juif de Jérusalem. 
Cinquante-huit synagogues - certaines extrêmement ancien- 
nes, comme la synagogue d’Hurva, qui a 700 ans - ont été 
sauvagement détruites et profanées. Celles qui n’ont pas été 
rasées ont été transformées en lieux d’aisance, en étables, en 
poulaillers, remplies de tas de détritus, d’ordures et de cha- 
rognes, Dans ce processus, des centaines de livres et de rou- 
leaux sacrés de la Torah, préservds avec vénération pendant 
des générations, ont été pillés et brûlés. Sur le mont des Oli- 
viers, lieu sacré pour les Juifs depuis des siècles, 38 000 des 
50 000 tombes de l’ancien cimetière juif ont été éventrées, 
profanées, démantelées, et les pierres en ont été Utilisées 
comme dalles, gradins et matériaux de construction pour 
des latrines publiques et des casernes de I¶armde jordanienne. 
De vastes zones du cimetière ont été rasees et transformées 
en parcs de stationnement et postes d’essence. Au travers 
des restes dévastés des tombes, le Gouvernement jordanien 
a fait passer une route goudronnée qui est un raccourci vers 
le nouvel hôtel que l’on a bâti, sans respect, au sommet du 
mont des Oliviers, 
95. Pendant toute cette période, alors que ces actes hon- 
teux de profanation Btaient perpitrés contre les lieux saints 
du peuple juif, le monde est resté silencieux. Quand, je le 
demande, le Conseil de sécurité s’est-il dU?li dOi2 qUe 16% 

synagogues brûlaient, que les sépultures juives étaient pro- 
fanées et que les sanctuaires juifs étaient scellés ? 

96. Alors que le Gouvernement jordanien a détruit l’an- 
cien quartier juif de la Vieille Ville, en a chassé tous les habi- 
tants pour ensuite en interdire l’accès aux Juifs, même tou- 
ristes, Jérusalem est aujourd’hui une ville ouverte, ouverte 
à tous ses résidents -juifs, musulmans et Ch&iens - et aux 
fidèles de toutes les confessions de toutes les nations, Elle 
est même ouverte à ceux qui se disent les ennemis d’Israël. 
Jusqu’à ce jour, des millions de touristes du monde entier, 
y compris ceux venant d’Etats arabes hostiles, ont vi&? 
Jérusalem et ont pu librement exercer leur culte dans leurs 
lieux saints respectifs. 

97. Parlant de Jérusalem, le représentant de la Jordanie et 
d’autres orateurs ont introduit dans nos discussions une 
note discordante de préjugés, de fanatisme et d’intolérance 
religieux. Nous sommes tous conscients des dangers d’une 
telle façon d’envisager les choses, surtout dans un monde 
qui fourmille de croyances, d’idkologies et de cultures 
diverses. C’est donc notre devoir à tous, c’est le devoir de 
l’Organisation des Nations Unies, de contenir les feux du 
fanatisme religieux plutôt que de les attiser. 

98. Comme le cœur du conflit du Moyen-Orient demeure 
non pas la présence israélienne en Judée et en Samarie mais 
le refus de beaucoup de nos voisins de reconnaître les droits 
nationaux fondamentaux du peuple juif, je ne saurais ter- 
miner ma déclaration sans évoquer ce problème. Beaucoup 
de revendications sont faites, ici et ailleurs, au nom des 
Arabes palestiniens, mais il est très probable que l’on entew 
dra bien peu parler des droits inaliénables du peuple juif à la 
terre d’Israël et de ses droits à l’autodétermination, à l’inde- 
pendante nationale et à la souveraineté. Il faut donc rappe- 
ler que, même après que notre indépendance eut été écrasde 
par les légions de la Rome impériale il y a dix-neuf siècles, 
la volontt! .passionnée des sionistes - leur desir de retourner 
à Sion - est restée au centre de la culture nationale juive. 
Dans leurs prières, dans leur littérature, dans leurs coutumes 
quotidiennes et pendant le sabbat, dans les fêtes et cblébra- 
tiens religieuses, dans leurs actions de grâce au moment des 
repas, dans les cért5monies de mariage et d’enterrement, les 
Juifs ont toujours continué d’exprimer leur espoir et leur 
foi dans le retour à Sion et la réédification de leur patrie. 
Au fil des siècles et des siècles, la vie juive s’est manifestée 
par sa continuité physique sur la terre d’Israël, souvent dans 
les circonstances les plus hostiles. 

99. Pour reprendre les termes d’un journal de La Mecque, 
AZ-@la, dans un article publié le 23 mars 1918 et inspiré 
par les vues du chérif Hussein de la Mecque, gardien des 
lieux saints musulmans et arrière-grand-père du Roi actuel 
de Jordanie, je citerai ce qui suit : 

(( Les ressources de ce pays 1) - il s’agit de la Palestine 
- c( sont encore vierges et seront mises en valeur par les 
immigrants juifs. L’une des choses les plus étonnantes qui 

s’est produite jusqu’à récemment, c’est qU’alOrS que le 
Palestinien avait l’habitude de quitter son pays, sillonnant 
les mers dans tous les sens, sa terre natale ne le retenant 
pas, nous avons vi par contre les Juifs de pays étrangers 
tels que la Russie, l’Allemagne, l’Autriche, l’Espagne, 
l’Amérique, se ruer vers la Palestine. La cause première ne 
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pouvait échapper à ceux qui ont le don de voir loin. Ils 
savaient que le pays était pour ses fils originels )l - en 
arabe, Ii-abna’ih al-asliyin - e et, en dépit de toutes leurs 
divergences, la patrie sacrée et chérie. Le retour de ces 
exilés dans leur patrie sera materiellement et spirituelle- 
ment une école expérimentale pour leurs frères qui seront 
à leurs côtés dans les champs, dans les usines, dans le com- 
merce et dans tout ce qui est lié au travail et au labeur. )) 

Lorsque le Gouvernement actuel de la Jordanie hachémite 
et ses voisins reconnaîtront la sagesse des vues du cherif 
Hussein, le Conseil de securité se verra Epargner des débats 
comme celui-ci et les peuples de la région pourront rapide- 
ment avancer vers une paix négociée juste et durable au 
Moyen-Orient. 

100. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : L’ora- 
teur suivant est le représentant de l’Inde. Je l’invite à pren- 
dre place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

101. M. JAIPAL (Inde) [interprétation de l’anglais] : Mon- 
sieur le Président, je voudrais tout d’abord vous féliciter à 
l’occasion de votre accession à la presidence du Conseil de 
skurité pour le mois de mars et vous souhaiter plein succès. 
Votre attachement à la cause de l’Afrique, votre amour de 
la justice et la manière vigoureuse dont vous défendez vos 
convictions sont des qualités qui ne sauraient manquer 
d’inspirer confiance. 

102. Je voudrais également rendre hommage à la mémoire 
de l’ambassadeur Jamil Baroody qui, jusqu’à la fin, a servi 
l’Organisation des Nations Unies tout comme il a servi le 
pays qu’il représentait. Sa voix s’est toujours fait entendre 
sans compromis pour la cause de la paix et de la justice. Il 
nous manquera tout spécialement pendant le débat actuel 
puisqu’il s’agit ici de la cause de la justice pour le peuple 
arabe de Palestine qui lui tenait tant à cœur. A ce propos, je 
voudrais rappeler que c’est surtout l’ambassadeur Baroody 
qui a permis de traduire le principe d’autodétermination de 
la Charte en un droit consacré par la loi. 

103. Je constate que mon éminent voisin de droite consi- 
dère cette réunion comme un rituel sterile. Au risque de lui 
déplaire, je participe à ce rituel de maniére brève, conscient 
en partie du fait que son propre apport à la stérilité du 
débat, du point de vue temps en tout cas, est plus que consi- 
dérable. 

104. La question qu’examine le Conseil est peut-être l’une 
des questions les plus cruciales pour fa paix mondiale parce 
que, traitant de la question de Palestine, elle se trouve au 
cœur même du conflit du Moyen-Orient. Or, en l’absence 
d’une solution juste, il n’y aura pas de fin à l’État de bellige- 
rance, et il y aura encore moins Btat de paix. 

105. Le fait que la Jordanie, voisin immédiat d’Israël à 
plus d’un égard, ait porté cette question ,devant nous pré- 
sente une signification particulière, car l’édifice de la paix 
ne peut durer sans que participent à sa construction la Jor- 
danie et le peuple palestinien. Le représentant de la Jorda- 
nie a fourni au Conseil un exposé vivant et très étayé de 
l’ampleur et de l’étendue des empiétements d’Israël sur les 
territoires arabes occupés en tant que mesures délibérees 
d’une politique destinée à perpdtuer son occupation de la 

Palestine sous une.forme et d’une manière qui ont éte qua- 
lifiées ailleurs de (( colonialisme de peuplement 1). 

106. Selon le représentant de la Jordanie, 80 colonies de 
peuplement israéliennes ont été créées, 29 % des terres de 
la rive occidentale ont été confisquées et il y a eu également 
un (( détournement massif des ressources en eau L, pour 
citer ses propres paroles. Dans la poursuite de cette poli- 
tique, Israël avance des raisons de sécurité et des besoins mi- 
litaires; ce sont des raisons qui n’ont pas de justification en 
droit, et il convient donc de considérer que ces actes d’Israël 
constituent une violation flagrante de la quatrième Conven- 
tion de Genève de 1949, à laquelle Israël est partie. 

107. Nous avons également écouté avec la plus grande 
attention l’autre partie plus directement intéressée, le repré- 
sentant de l’Organisation de libération de la Palestine, qui a 
dit tout simplement que la question mettait en cause la sur- 
vie même du peuple palestinien. Le representant de l’Egypte 
nous a fourni la longue liste des résolutions du Conseil de 
securite et de l’Assemblée générale qu’Israël a ignorées et 
violées. D’autres représentants d’Etats arabes ont également 
parle de la manière la plus sérieuse de la situation en Pales- 
tine, d’où la majorité des habitants ont été évinces de leurs 
foyers et dont les terres ont été usurpées par un Etat d’occu- 
pation étranger et ses ressortissants, chacun des actes de la 
Puissance occupante visant à détruire l’identité même de Ia 
Palestine, comme si le peuple palestinien était un (( non- 
peuple kk. 

108. L’Organisation des Nations Unies et ses organes, sur- 
tout le Conseil de sécurite, ont le devoir d’empêcher cette 
injustice suprême. II convient de rappeler les éléments 
essentiels de l’historique de la question de Palestine qui, 
retenant l’attention de la communauté internationale depuis 
le début de ce siècle, est devenue ainsi un aspect important 
de la responsabihte internationale. Au cours des siècles, 
l’histoire de la Palestine a éte marquée par une succession 
d’occupations étrangères, jusqu’i ce jour même, et c’est 
pour redresser cette injustice patente que la Société des 
Nations avait assumé la responsabilité de son avenir, comme 
le fit ensuite 1’ONU. 

109. Depuis ce qu’on a appelé la déclaration Balfour, les 
torts, les illégalites et les injustices commis à l’encontre du 
peuple palestinien se sont multipliés. Et depuis que I’Orga- 
nisation des Nations Unies a été saisie de la question, cha- 
cun des actes qu’Israël commet contre le peuple palestinien 
dans les territoires arabes occupés a été déclaré nul et non 
avenu par I’ONU. Nous avons donc le fardeau d’une accu- 
mulation croissante de ces actes nuls, et l’on peut vraiment 
se demander sYls sont là pour constituer le dossier de la paix. 

110. Entamons-nous peut-être maintenant une étape de la 
vie de l’Organisation où l’on acceptera que soit mise en 
cause l’existence même de la Palestine ? La déclaration 
Balfour elle-même parlait de la Palestine en tant qu’entité 
separée, stipulan’t que rien ne serait fait qui puisse porter 
préjudice aux droits civils et religieux de la communauté 
arabe en Palestine. L’Article 22 du Pacte de la Société des 
Nations reconnaissait dès 1919 que la communauté arabe 
de Palestine était parvenue à l’étape de développement d’une 
nation indépendante. Cela se passait il y a soixante ans. En 
1948, l’Assemblée générale déclarait que, avec Israël, un 
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Etat arabe indépendant existerait en Palestine. C’était il y 
a trente ans. 

II 1. Depuis lors, Israël n’a cessé d’empêcher le peuple 
palestinien d’exercer en Palestine son droit naturel et inalié- 
nable à une existence independante dans son propre Etat. 
Ce déni de justice a poussé le peuple palestinien à resister à 
la Puissance occupante et à recourir à la lutte armée; et sans 
doute est-ce pour cela qu’on veut lui donner une leçon - les 
leçons tendant aujourd’hui à être moins qu’académiques ! 

112. L’existence du peuple palestinien en Palestine repose 
sur plus qu’une promesse divine. Heureusement pour nous, 
nous n’avons pas à compter sur des dieux mais sur la Charte 
des Nations Unies et sur les principes du droit international 
moderne pour résoudre les questions qui se posent à nous. 
Selon le consensus de la communauté civilisée d’aujourd’hui, 
la conquête n’est pas source de titre à un territoire ou à 
l’exercice du pouvoir de priver un peuple de ses droits 
nationaux inaliénables. Personne, pas même I’ONU, ne peut 
refuser au peuple palestinien son droit inalienable d’avoir 
son propre Etat dans son propre pays.‘Le peuple palestinien 
n’a jamais donné son assentiment à l’établissement de colo- 
nies de peuplement par la Puissance israélienne occupante. 

118. Avant de passer à la question inscrite à l’ordre du 
jour, je voudrais vous adresser mes félicitations les plus cha- 
leureuses à l’occasion de votre accession à la présidence du 
Conseil, d’autant plus que vous représentez un pays, le 
Nigeria, avec lequel la Somalie entretient des relations étroi- 
tes et fraternelles. Votre présidence se situe à un moment 
où des questions vitales pour la paix au Moyen-Orient et 
en Afrique doivent etre examinkes. Ayant eu le privilège 
de travailler avec vous dans d’autres organes de l’organisa- 
tion des Nations Unies, je connais bien votre perspicacité et 
votre habileté; je suis donc certain que vous dirigerez les déli- 
bérations du Conseil avec les qualités qui vous caractérisent. 

113. La paix ne peut-Etre instaurée au moyen de compro- 
mis qui violent les principes de la justice. Vous me permet- 
trez de rappeler ici la définition qu’Einstein a donnée d’un 
mauvais compromis : c’est quelque chose qui est fait pour 
un gain réel ou extérieur mais qui est profondément dérai- 
sonnable. Il serait profondément deraisonnable que le Con- 
seil de sécurité refuse de voir le fait politique qu’est I’exis- 
tente du peuple palestinien dans son propre pays et son 
aspiration légitime à exercer ses droits nationaux inaliénables. 
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114. Quelquefois, on entend la thèse selon laquelle la réso- 
lution 242 (1967) ne parle que du juste règlement du pro- 
bleme des réfugiés, comme si la question de Palestine n’dtait 
que’cela. Rien ne pourrait être plus monstrueux que cette 
interpretation profondément déraisonnable. On ne doit pas 
oublier la genèse de cette question à l’Organisation des 
Nations Unies, à savoir la création de deux Etats en 1948 -- 
dont l’un devait Etre un Etat arabe en Palestine. Toutes 
les résolutions de I’ONU, y compris la résolution 242 (1967), 
doivent être interprétees dans ce cadre original de référence. 
Sinon, elles seraient toutes dépourvues de raison. 

115. Quoi qu’il en soit, la question qui se pose maintenant 
est tout simplement le retrait d’Israël des territoires occupés 
lors du conflit de 1967, et ceux-ci comprennent le territoire 
arabe de Palestine. Mon premier ministre et mon ministre 
des affaires Btrangères ont réaffirmé maintes fois l’appui du 
Gouvernement indien à la juste cause du peuple palestinien 
et à son droit national inaliénable d’avoir son propre Etat. 

116. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : L’ora- 
teur suivant est le représentant de la Somalie. Je l’invite à 
prendre place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

117. M. HUSSEN (Somalie) [interprétation de l’anglais] : 
Je vous suis très reconnaissant, monsieur le President, ainsi 
qu’aux autres membres du Conseil, d’avoir donné a ma délé- 
gation la possibilité de participer à ce débat. 

119. Je voudrais egalement saisir cette occasion pour expri- 
mer à votre prédécesseur, M. Abdalla Bishara du Koweït, 
l’admiration de ma delégation pour la façon exemplaire 
dont il a dirigé les travaux du Conseil en février, mois au 
cours duquel le Conseil a été appel6 à examiner l’un des 
problèmes les plus épineux dont il ait jamais été saisi. 

120. L’initiative prise par le Gouvernement jordanien de 
demander la réunion du Conseil pour examiner la politique 
d’Israël à l’égard de la ville de JBrusalem et d’autres terri- 
toires arabes occupés était opportune et nécessaire. Nous 
sommes reconnaissants au représentant de la Jordanie de 
nous avoir fourni dans sa déclaration, lors de l’ouverture de 
la réunion du Conseil vendredi dernier [ibid.], une analyse 
détaillée des faits concernant la situation dangereuse qui 
continue de régner dans la région.’ Nous nous devons de 
remercier aussi le reprdsentant de l’organisation de libéra- 
tion de la Palestine de son exposé lucide et riche d’enseigne- 
ments. 

121. On ne saurait douter de la véracite et de la validité 
de l’accusation selon laquelle Israël a constamment mené, 
au cours des onz,e derniéres années, une politique visant à 
modifier et, en fin de compte, à effacer le caractère religieux, 
historique et national de la ville sainte de Jérusalem. II est 
tout aussi clair que cette politique fait partie d’un plan plus 
large visant à créer un e Grand Israël )) par l’absorption de 
larges parties des territoires arabes occupés par des colonies 
de peuplement juives. 

122. Les preuves à l’appui de ces accusations peuvent être 
facilement tirées des déclarations faites par des dirigeants 
israéliens et d’autres sources israéliennes, de même que des 
informations nombreuses et détaillées accumulées par le 
représentant de la Jordanie. Les preuves réunies par le Comi- 
té spécial chargé d’enquêter sur les pratiques israéliennes 
affectant les droits de l’homme de la population des terri- 
toires occupés et par le ComitB pour l’exercice des droits 
inaliénables du peuple palestinien sont Agalement à la dispo- 
sition du Conseil pour examen. 

123, 11 ne fait aucun doute que la politique de colonisation 
du Gouvernement israelien, mise en œuvre dans tous les 

territoires arabes occupés conformément à un plan d’en- 
semble, est incompatible avec un désir sincère de paix juste 
et durable au Moyen-Orient. C’est une politique qui Viole 

le droit international et les droits de l’homme des popuia- 
tions qui en sont les victimes et érige délibérément des 
obstacles sérieux sur la voie de plusieurs Bléments indispen- 
sables à un règlement global au Moyen-Orient, J’entends par 
là, bien sûr, la nécessité du retrait d’Israël de tous les terri- 



toires arabes occupés et la nécessité du retablissement du 
droit inaliénable du peuple palestinien à former une nation 
en Palestine - éléments indispensables appuyés à juste titre 
par un consensus international. 

124. La politique israélienne à l’égard de la Jérusalem 
occupée doit intéresser tout particulièrement la commu- 
nauté internationale. Cette ville qui est un patrimoine histo- 
rique de l’humanité, cette ville qui est sacrée dans une Egale 
mesure pour les musulmans, pour les chrétiens et pour les 
juifs et, de ce fait, pour une large part de la population 
mondiale, cette ville est maintenant transformée en une 
horreur urbaine surpeuplée et de mauvais goût. La concen- 
tration de nouvelles colonies israéliennes dans la Vieille 
Ville et autour de celle-ci vise à en détruire le caractère 
arabe et islamique et à isoler ses citoyens arabes des autres 
collectivités arabes, Dans cet ordre d’idées, il convient de 
rappeler les cartes mises à la disposition du Conseil pour 
Etayer les plaintes que nous examinons. Dans sa campagne 
au service de ces intérêts politiques illégaux, le Gouverne- 
ment de Tel-Aviv détruit la vie religieuse, culturelle et eth- 
nique authentique de la Ville sainte, qui fut dans le passé si 
florissante dans sa riche diversité. 

12.5. Le débat acquiert une urgence accrue du fait qu’il ne 
s’agit pas d’une question nouvelle. Il s’agit de l’effet cumu- 
latif d’une politique inaugurée ouvertement il y a plus de 
onze ans et qui a pu évoluer sans entraves. Dès la cinquième 
session extraordinaire d’urgence de I’Assemblee générale, en 
septembre 1967, les actes illégaux d’Israël en ce qui concer- 
ne Jérusalem et d’autres régions ont été signales à,l’atten- 
tion mondiale et condamnés. Dans sa resolution 267 (1969), 
le Conseil de sécurité a, à l’unanimité, demandé d’urgence 
à Israël de rapporter immédiatement toutes les mesures 
prises par lui pouvant tendre à modifier le statut de la ville 
de Jérusalem et de s’abstenir à l’avenir de toutes disposi- 
tions susceptibles d’avoir un tel effet. La même armée, le 
Conseil a adopte la résolution 271 (1969) à la suite de l’in- 
cendie de la mosquée al-Aqsa; dans ce texte, le Conseil a 
reconnu que tout acte de destruction ou de profanation des 
lieux saints, des édifices religieux et des sites de Jérusalem, 

. ou tout encouragement à un acte de cette nature ou toute 
connivence dans un tel acte, pouvait mettre gravement en 
peril la paix et la sécurité internationales. 

126. A cet égard, il convient de noter que le règlement de 
La Haye’ 4 exige qu’une puissance d’occupation se soucie 
tout particulièrement de protéger les monuments, édifices 
et objets revêtant une importance sur les plans de l’histoire, 
de la religion et de l’éducation. Et pourtant, la démolition 
de sites historiques sacrés se poursuit dans la Jérusalem 
occupée; des fouilles archéologiques continuent d’être fai- 
tes sous les fondations de la mosquée al-Aqsa, les sapant, de 
même que se poursuit la violation quotidienne du saint 
sanctuaire séculaire d’al-Ibrahimi à Hébron. 

127. Vu les preuves de la profanation constante des lieux 
saints islamiques par les Israéliens, il est incroyable que cer- 
tains milieux aient considéré la condamnation d’Israël par 
I’UNESCO comme une attaque injustifiée contre Israël. Il 

i4 Dotation Carnegie pour la paix internationale, Les conventions 
et d.Marntions de La Haye de 1899 et 1907, New Yoxk, Oxford 
University Press, 1918. 

s’agissait, bien sûr, d’une reaction légitime au plan israelien 
visant à détruire certains des monuments religieux et histo- 
nques les plus importants du monde islamique et à 1s poli- 
tique israélienne qui prive des millions de musulmans de par 
]e monde de la possibilité de s’acquitter de devoirs religieux 
essentiels à leur foi. Le fait est que cette nation, quiinvoque 
un droit d’essence divine à l’existence, comme nous avons 
pu l’entendre affirmer il y a quelques minutes, qui cherche 
a s’ériger en modèle de bonne conduite morale et religieuse, 
est coupable des actes les plus cruels et les plus barbares en 
ce qui concerne les lieux saints de l’Islam et les droits de 
l’homme des peuples arabes. 

128. Malheureusement, les idées fausses quant au véritable 
caractère de 1’Etat sioniste et de sa politique subsistent, 
même parmi les membres du Conseil, qui disposent cepen- 
dant de tous les faits. Peut-être serait-il utile de mentionner 
ici une autre résolution du Conseil relative à Israël - la 
résolution 298 (1971). Dans ce texte, le Conseil a déplor6 
qu’Israël n’ait pas respecté les résolutions prec6demment 
adoptées par l’Organisation des Nations Unies au sujet de 
Jerusalem et a confirmé de la façon la plus explicite que 
toutes les dispositions législatives et administratives prises 
par Israël en vue de modifier le statut de la ville de Jérusa- 
lem, y compris l’expropriation de terres et de biens immeu- 
bles, le transfert de populations et la législation visant a 
incorporer la partie occupée, étaient totalement nulles et 
non avenues. 

129. Comme le savent les membres du Conseil, les Etats 
arabes, au long des années, ont toujours agi de manière que 
le Conseil reste saisi de cette question, lui adressant des 
communications fréquentes exposant les faits et exprimant 
leur prtoccupation et leur juste colère face à la politique 
israelienne de sacrilège, d’annexion et de colonisation et 
devant les violations des droits de l’homme de la population 
arabe vivant sous l’occupation israélienne. 

130. Le fait qu’Israël défie, de manière délibérée et cons- 
tante, les principes de la Charte, des pactes régissant la con- 
duite des affaires internationales et des résolutions de ~*AS- 
semblée génerale et du Conseil de sécurité est indéniable. 
Nous avons constaté le mépris d’Israël pour le droit interna- 
tional dans son annexion illégale de Jérusalem, dans son 
intention avouée d’annexer d’autres régions et dans sa poli- 
tique de (( création de faits )) - en d’autres termes, sa colo- 
nisation des territoires arabes occupés soit par l’établisse- 
ment de nouvelles colonies juives de peuplement, soit par 
le renforcement des colonies existantes. 

131. Nous savons également quelles sont les mesures spe- 
cifiquement condamnées par le règlement de La Haye et 
par la Convention de Genève de 1949. Israël n’a fait aucun 
secret de l’expropriation et de la destruction des propriétes 
arabes, de l’expulsion des populations arabes de leurs foyers, 
du transfert de la population civile d’israël dans les territoi- 
res occupes, de la disparition des lois et coutumes locales; 
en bref, il n’a pas masqué ses efforts pour modifier le statut 
politique, démographique, géographique, religieux et natio- 
nal des territoires arabes occupés, et particulièrement de 
Jemsalem. 

132. Ces actes et ces attitudes ont étC mis en relief par 
l’Assemblée générale lorsqu’elle a réaffirmé que la quatrième 
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Convention de Genève de 1949, à laquelle Israël est partie, 
s’applique à tous les territoires arabes occupés, y compris 
Jérusalem. L’occupation israélienne donne une occasion 
unique de comparer le comportement d’une puissance occu- 
pante avec les normes établies par cette convention. Nous 
savons dans quelle mesure Israël a omis de s’y conformer. 
Son comportement est particulièrement ironique lorsqu’on 
se rappelle que les dispositions de la Convention ont Bté 
adoptées essentiellement à la suite du traitement infligé aux 
Juifs sous le régime nazi avant et pendant la seconde guerre 
mondiale. 

133. Malheureusement, certains Etats - y compris les puis- 
sants protecteurs d’Israël - se permettent de se laisser 
détourner des problèmes cruciaux posés par l’occupation et 
l’annexion illégales et ajoutent foi aux raisons sentimentales 
exprimées par Israël pour unifier Jérusalem sous une domi- 
nation israélienne exclusive et coloniser d’autres régions des 
territoires arabes. 

134. Si I’on doit, dans les affaires internationales, faire 
place aux émotions, il est difficile de comprendre pourquoi 
les revendications sentimentales d ‘Israël sur Jérusalem 
auraient plus de poids que celles des musulmans et des chre- 
tiens. En ce qui concerne le monde musulman, Jérusalem 
n’est pas moins pour lui que pour les Juifs un centre reli- 
gieux culturel et historique. Toutefois, nous musulmans,, 
nous pensons que les revendications religieuses et sentimen- 
tales doivent s’inscrire dans le cadre du système de droit 
international mis en place par la Charte des Nations Unies. 
En ce qui concerne la situation juridique de Jérusalem, il 
faut revenir au statu quo d’avant la guerre d’agression de 
1967 déclenchée par Israël pour qu’un règlement definitif 
au sujet de la Ville sainte puisse intervenir dans le cadre 
d’un règlement d’ensemble au Moyen-Orient. 

135. Ma délégation espère sincèrement que tous les Etats 
rkisteront à toute nouvelle tentative du Gouvernement israé- 
lien en vue de légitimer son annexion de Jérusalem et d’au- 
tres terres arabes occupees et qu’ils continueront de refuser 
à satisfaire la demande de transfert des ambassades de Tel- 
Aviv à Jérusalem. Nous espérons aussi que le Conseil de 
sécurité continuera à faire montre de la même unanimité 
que par le passé en dklarant nulles et non avenues les tenta- 
tives d’Israël de modifier le statut et le caractère de Jérusalem. 

1%. Au cours des onze dernières années, des campagnes 
de publicité sionistes de grande envergure ont cherche à 
dissimuler la réalité déplaisante des événements à Jérusalem 
et dans la Palestine occupée. Il est temps de demander com- 
bien de temps encore les Israéliens pourront recourir au 
spectre de l’holocauste nazi pour detourner l’attention de 
leurs propres violations flagrantes des droits de l’homme. 
Nous devons egalement demander combien de temps encore 
certaines parties de l’opinion publique mondiale accepte- 
ront comme une excuse crédible le cri d’et antisémitisme )) 
que les israéliens ne manquent jamais de pousser lorsque 
leur politiques injustes et illégales sont critiquées. Hier déjà 
et cet après-midi encore, le représentant d’Israël a recouru à 
cette tactique. 

137. II est Iégitime de se demander combien de temps 
encore le Conseil continuera de se satisfaire de condamna- 
tions verbales des violations flagrantes du droit international 

par Israël. Aucun pays, à l’exception peut-être de l’Afrique 
du Sud, n’a montré autant de mépris qu’Israël pour les déci- 
sions de l’organisation des Nations Unies. La responsabilité 
du Conseil en ce qui concerne l’adoption de mesures promp- 
tes et efficaces dans ce domaine est particulièrement grave 
du fait que la politique d’Israël constitue sans aucun doute 
une menace sérieuse pour la paix et la sécurité internatio- 
nales. Ma délégation fait sienne la proposition en trois points 
présentee par le représentant de la Jordanie et qui est, selon 
moi, la moindre chose que le Conseil puisse faire pour faire 
face à cette situation extrêmement dangereuse. 

138. Enfin, ma délégation espére que le Conseil ne faillira 
pas à son devoir et prendra des mesures pour qu’Israël ne 
puisse poursuivre en toute impunité sa politique illégale et 
dangereuse 

139. Le PRÉSIDENT (interprétation de 1 ‘anglais) : Le pro- 
chain orateur est le representant de I’Indonesie, que j’invite 
à prendre place à la table du Conseil pour faire sa déclaration. 

140. M. SUWONDO (Indonésie) [interprétation de l’an- 
glais] : Monsieur le Président, permettez-moi tout d’abord 
de vous exprimer les chaleureuses félicitations de ma déle- 
gation pour votre accession à la prksidence du Conseil pour 
ce mois. Nous sommes certains que, sous votre direction 
sage et competente, les délibérations du Conseil seront me- 
nées à bien. Permettez-moi également, par votre interme- 
diaire, de remercier les membres du Conseil d’avoir permis 
à ma ddlegation de participer à la discussion en cours. 

141. Ma delegation voudrait également saisir cette occa- 
sion pour exprimer à l’ambassadeur Bishara du Koweït ses 
vifs remerciements pour la compétence, le dévouement et 
la très grande patience avec lesquels il a présidé les travaux 
du Conseil le mois dernier. 

142. Avant de passer à la question à l’étude, ma délégation 
voudrait exprimer ses condoleances sincères et sa profonde 
sympathie à la famille de l’ambass&deur Jamil Baroody et à 
la délégation de l’Arabie Saoudite à l’occasion du dé& de 
celui-ci. Ses multiples contributions à notre organisation 
resteront longtemps dans notre souvenir. Pour nous qui 
l’avons connu et avons travaillé avec lui dans les instances 
de l’ONU, son départ laisse un vide. 

143. Comme on le sait, ce n’est pas la première fois que le 
Conseil de sécurite discute de la situation dans les territoires 
arabes occupés par Israël. Au cours de ses débats anterieurs, 
l’écrasante majorité des membres du Conseil a été unanime 
dans sa condamnation de la politique et des mesures prises 
par Israël en vue de modifier le caractère physique, culturel, 
démographique et religieux des territoires occupés. Le Con- 
seil a demandé à Israël de s’abstenir d’empiéter sur les terres 
et sur les biens arabes et de cesser de créer de nouvelles 
colonies de peuplement sur ces terres. Le Conseil est éga- 
lement convenu de continuer à suivre la situation et de se 
réunir à nouveau si les circonstances l’exigeaient. 

144. A cet égard, ma délegation constate avec préoccupa- 
tion certains faits très inquiétants qJi se sont produits depuis 
la dernière réunion du Conseil sur cette question. La situa- 
tion s’est manifestement détériorée et a pris des proportions 
inquiétantes. Israël a continué de créer de nouvelles colonies 
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et d’élargir celles qui existaient déjà. En outre, les droits de 
l’homme sont foules aux pieds dans les territoires occupés. 

145. A cet égard, le 21 février dernier, la Commission des 
droits de l’homme1 5 a déplore une fuis de plus la politique 
et les pratiques israeliennes et a condamne les violations par 
Israël de la Convention de Genéve relative a la protection 
des personnes civiles en temps de guerre. Nous sommes éga- 
lement au courant des expulsions et du déplacement forcé 
des Arabes, des mauvais traitements infliges aux détenus, du 
pillage de richesses archéologiques et culturelles, ainsi que 
de l’exploitation illegale des ressources naturelles des terri- 
toires occupés. Les institutions d’enseignement sont même 
devenues des instruments de la politique israélienne qui 
cherche à modifier l’identite culturelle de la population 
occupee. 

146. Comme on le sait pertinemment, cette politique et ces 
mesures ne sont pas nouvelles, étant donne qu’Israël s’y 
adonne depuis qu’il a occupe les territoires arabes en 1967, 
Ce qui est nouveau cependant, c’est sa volonté de plus en 
plus arrêtee de mettre en ceuvre sa politique et ses pratiques 
constantes qui consistent à s’emparer des terres et des res- 
sources arabes pour parvenir manifestement à annexer ces 
territoires et à compromettre ainsi la survie même du peu- 
ple palestinien dans sa patrie. 

147. Ce sont ces faits nouveaux qui ont conduit le repré- 
sentant de la Jordanie à demander la convocation d’une réu- 
nion du Conseil de s&urité pour examiner l’évolution 
récente de la situation dans les territoires occupés. Ce repré- 
sentant a d’ailleurs expliqué ces faits par le menu lorsqu’il 
a pris la parole devant le Conseil. Le representant de l’Or- 
ganisation de libération de la Palestine, dans sa déclaration, 
a egalement souligné l’importance de cette évolution et a 
exprimé l’espoir que le Conseil serait en mesure de mettre 
un terme à l’occupation israélienne des territoires arabes, 
d’obtenir la reconnaissance des droits inaliénables des Pales- 
tiniens et de prendre des mesures appropriées pour désa- 
morcer la situation explosive dans la région. 

148. 11 est donc manifeste que si Israël persiste dans sa 
politique, il sera le seul responsable de la detérioration de 
la situation et des difficultes auxquelles se heurte le proces- 
sus de paix. Les mesures israeliennes et la politique coerci- 
tive pratiquée par ce pays sont incompatibles avec les décla- 
rations de ses dirigeants, qui prétendent vouloir la paix. Ces 
actes ne peuvent qu’entraver les perspectives de paix et 
constituent en outre une demarche dangereuse pouvant 
avoir les conséquences les plus graves. 

149, En dehors de I’illégalit6 de l’occupation israelienne de 
ces territoires, l’hostilité grandissante des Arabes vivant 
dans les territoires occupés devrait servir d’avertissement à 
Israël et lui prouver que les territoires ne pourront jamais 
étre incorporés à 1yEtat d’Israël. Ainsi, une occupation israé- 
lienne prolongée ne pourra qu’accroître la tension dans 
une situation dejà dangereuse et menacer les chances d’un 
reglement pacifique. 11 est donc impératif qu’Israël recon- 
naisse les conséquences néfastes d’une occupation prolon- 

-- 
l’ Rocmnents officiels du Conseil éco~romique et social, 1979, 

Supplément no ci, chap. XXI~, sect. A, résolutions 1 A et B (XXXW. 

gée et renonce immddiatement à son dessein d’annexer ces 
territoires. 

150. Le Gouvernement et le peuple indonésiens appuient 
pleinement la lutte du peuple arabe de Palestine et des pays 
arabes pour libérer leur patrie sacrée et leurs territoires de 
l’occupation illégale. Ma délégation tient pour nulles et non 
avenues toutes les mesures prises par Israël dans les territoi- 
res occupés. Israël doit démanteler toutes ses colonies de 
peuplement et mettre un terme à la politique et aux mesures 
qu’il met en œuvre dans les territoires occupés. Ma délega- 
tion réaffirme sa conviction que la paix ne régnera dans la 
région que lorsque Israël se retirera de tous les territoires 
occupés et reconnaîtra les droits fondamentaux du peuple 
palestinien, y compris son droit à creer un Etat indépendant 
qui lui soit propre. C’est par le retour de ces territoires a 
leurs propriétaires légitimes que s’ouvrira la voie à l’intégritd 
territoriale et à des frontières sûres pour tous les Etats de la 
région. Israël doit également rapporter toutes les mesures 
qu’il a déjà prises pour modifier le statut de Jérusalem et 
renoncer à en prendre d’autres. 

151. Le conflit du Moyen-Orient continue de poser une 
menace constante à la paix non seulement dans la région 
mais dans le monde en général. Etant donné la situation 
toujours plus grave qu’Israël a créée dans les territoires 
occupés au mépris flagrant du droit international et des 
r6solutions de I’ONU, nous estimons que le Conseil de secu- 
rite doit se prononcer catégoriquement et adopter une réso- 
lution demandant des mesures immédiates et efficaces pour 
annuler toutes les mesures illégales prises par les autorites 
d’occupation. L’urgence d’une solution permanente est ma- 
nifeste. Il nous faut maintenant des actes positifs et résolus, 
Ma délégation est prête à appuyer toute proposition tendant 
à faire cesser l’occupation israélienne dans les territoires 
arabes et à entamer des négociations en vue d’un règlement 
genéral du problème du Moyen-Orient, y compris de la 
question des Arabes palestiniens. 

152. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Je don- 
ne maintenant la parole au représentant de l’Organisation 
de liberation de la Palestine, qui désire exercer son droit de 
réponse. 

153. M. TERZI (Organisation de libération de la Palestine) 
[interprétation de l’anglais] : Je voudrais rappeler aux mem- 
bres du Conseil que le terrorisme a été importé et introduit 
en Palestine par les immigrants qui, legalement ou illégale- 
ment, se sont établis en Palestine grâce aux facilités offertes 
par le Mandat britannique. Ce sont des formations sionistes 
qui ont placé des mines dans les souks, dans les marchés et 
dans la ville sainte de Jérusalem bien avant novembre 1947 ) 
ce qui a entraîne la mort de femmes, d’enfants et d’hommes 
innocents. La paix qui régnait dans la ville sainte de Jérusa- 
lem a été troublée par les atrocités commises par les sionistes, 
telles que le bombardement de l’hôtel King David à Jerusa- 
lem, siège du gouvernement mandataire civil, qui se sont 
soldées par le meurtre de sang-froid de dizaines de civils, 
chrétiens, musulmans et juifs, et par le massacre de 254 fem- 
mes et enfants dans le village de Deir Yassin, près de Jérusa- 
lem, perpétré par le terroriste notoire Menachem Begin. 
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154. En 1947, le Gouvernement de Sa Majesté britannique, 
c’est-à-dire le gouvernement mandataire, a présenté un m& 
morandum à la Commission spéciale des Nations Unies pour 
la Palestine, qui s’intitulait (( Histoire politique de la Pales- 

tine sous l’administration britannique )). Le mémorandum 
se lit comme suit : 

(( Les actes de terrorisme commis par les Juifs cessèrent 
complètement à la déclaration de guerre et les bandes 
armées arabes se dispersèrent avant la fin de l’année. 
L’Agence juive fit appel à la communaut6 juive pour 
qu’elle donne toute son aide à la Puissance mandataire et 
des appels semblables parurent dans la presse arabe. Au 
cours de la guerre, les juifs fournirent 27 000 hommes 
aux forces britanniques et les Arabes 12 000’ ‘. )) 

155. Deux éléments méritent ici d’être soulignds. Tout 
d’abord, les actes de terrofisme commis par les Juifs à l’égard 
des Q bandes armées arabes 1). Je n’ai guère besoin de m’éten- 
dre là-dessus. L’autre élément est que 27 000 Juifs et 12 000 
Arabes ont volontairement servi dans l’armée britannique 
durant la seconde guerre mondiale. Je suis fier de dire que 
je figurais parmi ces 12 000 soldats arabes. Notre but Btait 
de combattre le fascisme, nonobstant les horreurs et l’op- 
pression du Mandat britannique. Mais que ce passé soit 
oublié. En effet, la lutte contre le fascisme l’emportait sur 
toute autre considération. Des dizaines de milliers d’Arabes 
en Syrie et au Liban, ainsi que la force frontalière transjor- 
danienne et la légion arabe de Jordanie, ont également par- 
ticipé à l’effort de guerre contre le fascisme. 

156. Un autre paragraphe du mCmorandum du Gouverne- 
ment britannique se lit comme suit : 

<( En 1942, un petit groupe d’extrkmistes sionistes diri- 
gés par Abraham Stern se signale à l’attention par une série 
d’assassinats’ et de vols politiques dans la région de Tel- 
Aviv. L’année suivante, on découvrit une vaste conspira- 
tion, rattachée à la Haganah,... qui avait pour but de voler 
des armes et des munitions aux forces britanniques du 
Moyen-Orient. En août 1944, le Haut Commissaire échappa 
de peu à la mort dans une embuscade aux environs de 
Jérusalem. Trois mois plus tard, le 6 novembre, leMinistre 
d’Etat britanhique au Moyen-Orient, lord Moyne, fut 
assassine au Caire par deux membres du groupe Stern. La 
troisième Organisation juive illégale, 1’Irgun Zvai Leumi, 
fut responsable de la destruction de nombreux biens du 
gouvernement pendant 1944. Les attentats perpétrés par 
le groupe Stern et 1’Irgun Zvai Leumi furent condamnés 
par les porte-parole officiels de la communauté juiv.e’ ’ . 1) 

L’Irgun Zvai Leumi est le groupe qui a p0rté Menachem 
Begin au pouvoir. 

157. Or quelle était la mission des formations qui se sont 
jointes à l’armée britannique ? De toute évidence, elles 
devaient voler des armes et des munitions aux forces britan- 
niques du Moyen-Orient, Pouvons-nous en conclure qu’elles 
se sont jointes aux Britanniques pour voler dans un double 
but : attaquer les forces alliées par-derrière et se préparer à 
saisir de force la Palestine ? Peut-être se demande-t-on si je 
fais allusion à une forme de coopération entre les nazis et 
les sionistes. Oui, en effet. 
--- 

“+ Voir A/AC.14/8, par. 112. 
l7 Ibid., par. 118. 

158. Dans l’encyclopt?die sioniste, il y a un article intitulC 
(t Ha’avara )). Voici ce qu’on peut y lire : 

(( Arrangement en vue du transfert d’argent en Palestine 
Par les immigrants juifs allemands au début de l’ère nazie.,. 
Les autorités mandataires n’autorisaient l’admission que 
d’un nombre limité d’immigrants sans moyensmais admet- 
taient, sans aucune restriction, les (( capitalistes )) qui 
avaient au moins 1 000 livres .palestiniennes, soit 
1000 livres sterling. Au début, les émigrants juifs d’Alle- 
magne pouvaient retirer 1 000 livres palestiniennes de leur 
compte à la Reichsbank. Peu après, toutefois, le Gouver- 
nement allemand a cessé de permettre aux émigrants juifs 
l’achat de devises étrangères. Il leur fallait trouver d’autres 
moyens de retirer leurs fonds. 

(( Le 25 août 1933, Eliezer Siegfried Hoofien, alors 
directeur général de la banque anglo-palestinienne (main- 
tenant la banque L’umi L’Ysraël) )) - et je peux dire que 
cette banque possède des immeubles sur la Cinquième 
Avenue à New York -, (( s’est mis d’accord avec le Minis- 
tre de l’économie allemand pour employer des fonds juifs 
à l’achat de biens nécessaires en Palestine. Connu sous le 
nom d’accord de transfert Hoofien, cet arrangement a 
formC la base financière d’un plan officiel d’émigration 
juive. En 1933, la banque angle-palestinienne a fondé à 
Tel-Aviv le Trust and Transfer Office Ha’avara Ltd., avec 
un capital de 100 livres palestiniennes, soit à 1’Cpoque 
500 dollars... 

(( . . . 
(( .,, Les opérations Ha’avara comportaient la promotion 

des exportations allemandes en Palestine )) - et il s’agis- 
sait de l’Allemagne nazie - (( contre paiement en fonds 
juifs bloqués, ainsi que la création du plus grand nombre 
possible de lots de capital de 1 000 livres palestiniennes 
par immigrant... 

(( Dès 1937, la Reichsbank avait irendu environ 34 mil- 
lions de reichsmarks en devises Etrangères, montant équi- 
valant approximativement au revenu total des exportations 
allemandes (( régulières )) aux Arabes et aux chrétiens alle- 
mands de Palestine’ 8, j> 

159. On a beaucoup parlé de l’holocauste. Mais dans quelle 
mesure le mouvement sioniste et l’Agence juive ont-ils col- 
laboré avec les nazis ? Malchiel Greenwald, survivant de 
l’holocauste, a publié un pamphlet connu sous le titre de 
Pamphlet 51, où il décrit les agissements d’un certain Rudolf 
Kastner, chef du comité hongrois de l’Agence juive pour le 
sauvetage des Juifs. Voici ce qu’on peutlire danscepamphlet : 

(( J’ai attendu longtemps pour exposer les méfaits de cet 
arriviste, que je considère, à cause de sa collaboration avec 
les nazis, comme le meurtrier indirect de mon peuple 
bien-aimé. 

(( Qui est ce porte-parole du Ministère du commerce et 
de l’industrie [d’Israël], qui est ce grand chef du Mapai, 
qui est cet homme qui se vante de tant de hauts fidits dans 
le sauvetage des Juifs hongrois, qui est cet homme qui a 
figuré si haut sur la liste des candidats au Parlement isra- 
élien présentée par le parti gouvernemental, le Mapai ‘? 

la ,yncyclopédja of'~ior~i,v~~ and Israel, Herzl Press/Mc (hW-f~ill, 

New York, 1971, p. 43’1 et 438. 
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<( Pour qui, au nom de qui, M. Kastner, êtes-vous allé de 
nuit comme un voleur à Nuremberg pnnr témoigner en 
faveur du colonel S. S. Kurt Becher, cet assassin des Juifs, 
l’homme qui s’est vautre dans le sang de nos frères en 
Hongrie, ce Kurt Becher, administrateur économique de 
la Gestapo ? 

(( Pourquoi lui avezvous épargné la peine de mort, qu’il 
avait si bien méritée ? 

e Vous avez pris l’avion de Nuremberg pour sauver un 
homme qui avait massacré des masses de Juifs. Qu’est-ce 
qui vous a poussé à le faire ? 

(( Quelle sorte de gentleman’s agreement y avait-il entre 
le meurtrier Becher et cet homme que j’accuse d’être un 
collaborateur des nazis ? 

(( Mon Dieu ! Les agissements de Kastner à Budapest 
ont coute la vie a des centaines de milliers de Juifs ! )) 

160. Le 26 juillet 1948, Kastner a adressé à Eleazer Kaplan 
de l’Agence juive une lettre ainsi con$.te : 

((Kurt Becher était un ex-colonel S. S. et avait servi 
d’officier de liaison entre moi et Himmler durant nos opé- 
rations de sauvetage. Il a Bté libéré de la prison de Nurem- 
berg par les forces d’occupation des Alliés grâce à mon 
intervention personnelle. )) 

161. L’embarras était grand en 1955. Le 23 juin, le Jeru- 
Salem Post publiait ce qui suit : 

e Le plus grand bien que l’on puisse souhaiter à M. 
Kastner, c’est que maintenant, après avoir été déclaré cou- 
pable de crimes graves, il soit cité en justice par la’procé- 
dure normale. )) 

162. L’affaire Kastner a continué de gêner les sionistes en 
place; elle a été close en mars 1957, quand un jeune homme 
a tire au revolver sur Kastner, qui est mort des suites de ses 
blessures. 

163. Un journaliste israélien, M. Keren, a voulu en savoir 
plus long sur l’affaire Kastner. Il a pris l’avion pour YAlle- 
magne dans l’intention d’interviewer l’infâme Kurt Becher. 
Quelques jours après son arrivée, on l’a trouvé mort dans un 
hôtel allemand. Le diagnostic : (( crise cardiaque )). 

164. Mais approfondissons un peu les choses, Itzchak 
Greenbaum, chef du comité de sauvetage de l’Agence juive, 
a annoncé à Tel-Aviv le 18 fevrier 1943 : 

e Quand on m’a demandé si des fonds du United Jewish 
Appeal pourraient être employés pour sauver les Juifs 
d’Europe, j’ai dit non. Et je dis encore non. A mon avis, il 
faut résister à cette vague qui relègue les activités sionistes 
au second plan. )) 

165. Je suis sur d’avoir donné les preuves de la collabora- 
tion entre les sionistes et les nazis, 

166. Dans ma déclaration de vendredi dernier [ibid. J, j’ai 
attiré l’attention sur la menace latente à la survivance du 
peuple palestinien et j’ai parlé du processus imminent par 
étouffement. Au printemps 1976, israel Koenig, commis- 
saire pour le district septentrional du Ministère israélien de 
l’intérieur, a présente un mémoire sur la façon de traiter les 
Arabes palestiniens de Galilée. Il a relate : 

(( Dans le district septentrional se trouvent concentres la 
plupart des Arabes israéliens, dont la sincérité et les rap. 

ports avec la population juive rendent manifestes les pro. 
blèmes déjà créés et les perspectives qui s’offrent pour 
l’avenir proche et lointain. L’un des phénomènes les plus 
inquiétants est que le Juif moyen perd patience avec le 
citoyen arabe; dans certains cas, l’hostilité est sensible et 
la moindre provocation peut causer une explosion ir+- 
pressible de part et d’autre, avec des consequences parfois 
nocives en Israël et surtout à l’étranger. )) 

Comment Israel Koenig se propose-t-il d’arranger les choses c! 
Voici ce qu’il suggère : 

e Il faut accélérer l’installation des Juifs dans les sones 
largement entourées d’Arabes et où les Arabes sont beau. 
coup plus nombreux que les Juifs; il faut envisager la pas- 
sibilité d’éclaircir les concentrations existantes de pop& 
tion arabe. j) 

167. Le professeur Israel Shahak, qui a passé deux ans dans 
le camp de concentration de Bergen-Belsen, est maintenant 
président de la Ligue israélienne des droits de l’homme et 
des droits civils. Il ajoute la note suivante en ce qui concerne 
l’expression (l éclaircir j) la population : 

e Il s’agit d’une expression agricole, utilisée dans la 
bande de Gaza et d’autres territoires, qui signifie l( expul. 
ser, enlever )jI C’est une expression digne d’Eichmann et 
qui décrit bien ses premières activités, par exemple en 
Autriche en 1938-1939, où il a remporté de grands succès 
dans la réduction de la population juive, dont la (( concen- 
tration )) et la e continuité )) dans (( la région de Viennes 
étaient jugées inacceptables par les nazis. )) 

Malheur à celui qui bâtit sa maison par l’injustice, 
Et ses chambres par l’iniquité; 
Qui fait travailler son prochain sans le payer, 
Sans lui donner son salaire’ ‘. 

168, Quelqu’un n’a pas eu honte dans cette salIe de s’ef- 
forcer de parler des droits des chrétiens et de la protection 
de ces droits, oubliant complètement une loi qui a été pro- 
mulguée en Israël - première lecture le 5 décembre 1977: 
C’est la loi 1313, et elle constitue une violation desarticles 
18 et 19 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, 
dont Israël est partie. Que dit cette loi ? Ceci : 

(( Celui qui promet des fonds ou qui accorde des fonds 
pour encourager une personne à changer de religion cu 
pour persuader une personne à changer de religion est 
condamné à cinq ans d’emprisonnement ou à une amende 
de SO 000 livres israéliennes. 

(( Celui qui reçoit des fonds, ou l’équivalent de fonds 0” 
un avantage quelconque pour avoir promis de changer de 
religion ou encouragé quelqu’un d’autre à changer de reli. 
gion sera condamné à trois ans d’emprisonnement OU i 
une amende de 30 000 livres israéliennes. )) 

Je suis certain que les membres du Conseil connaissent ia 
position prise par le Conseil chrétien unifié d’Israël contre 
cette loi. Mais cette loi a néanmoins été promulgnee en 
Israël. 

169. Mais il n’est pas nécessaire de s’étendre davantage sur 
ces détails. L’autre jour, le document S/13139 a ete distri- 
bué. 11 contient une lettre du rabbin Uri Blau du Wnrei 
Karta - les Gardiens de la ville de Jérusalem - adressieau 

lg Jérénlie, 22 : 13. 
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Secrétaire général. Dans cette lettre, le rabbin Blau écrit 
entre autres : 

[L ‘orateur donne lecture des quatrième et sUcième para- 
graphes de la pièce I de lkwnexe du document S/13139.] 

170. Je ne peux pas laisser passer cette occasion sans faire 
quelques brèves remarques. 

171. Alors que le Conseil de sécurité se réunit pour exami- 
ner le mépris et le défi d’Israël à l’égard des rt%olutions du 
Conseil, et alors que le Gouvernement des Etats-Unis d’Amé- 
rique réaffirme sa prétendue position sur Jérusalem - et 
déclare son prétendu respect pour la 1égitimitC -, le Prési- 
dent des Etats-Unis se rend officiellement en Israël et con- 
duit des affaires officielles à JBrusalem avec les autorités 
qui contrôlent illégalement cette ville, Cette visite est un 
d6fi lancé au peuple palestinien dans son propre foyer. C’est 
un acte de provocation. Cela a été interprété à juste titre 
comme une tentative visant à liquider les droits inaliénables 
du peuple arabe paléstinien. Celui-ci s’oppose à la tentative 
américaine de le liquider, de liquider la question de Palestine, 
de liquider ses droits inaliénables. Les étudiants arabes pales- 
tiniens ont participé à une manifestation pacifique, une 
manifestation de colère. Ils ont organisé cette manifestation 
pacifique pour adresser un message au visiteur malvenu. Les 
troupes d’occupation israéliennes ont ouvert le feu et plu- 
sieurs étudiants blessés ont été conduits d’urgence à l’hôpi- 
tal pour y être traités. 

372. Ce visiteur malvenu est un père. Il a des enfants. Sa 
propre fille aurait pu figurer parmi les manifestants. Je me 
demande alors comment il aurait réagi. Je sais que, bien qu’il 
ait ét6 un visiteur malvenu, il n’en reste pas moins un père 
qui chtrit ses obligations familiales et ferait tout pour pro- 

t6ger ses enfants. Il n’a pourtant pas exprimé son déplaisir 
ou sa désapprobation. Se sent-il vraiment responsable à un 
quelconque degré de ce qui s’est passé ? 

173. Alors que ce visiteur malvenu se trouvait toujours 
dans la ville illégalement occup6e de Jérusalem, ses hôtes - 
les forces israéliennes - continuaient de pilonner les camps 
de réfugiés au-delà des frontières septentrionales, à Naba- 
tiyah, au sud du Liban, où les Palestiniens ont trouvé refuge 
à côté de leurs frères. Je ne pense cependant pas que ce 
visiteur ait été ému ou que son gouvernement ait manifesté 
le moindre déplaisir de sa conduite. 

174. Enfin, il a annoncé qu’avec ses complices il était par- 
venu à un accord sur les éléments de la paix. Mais les él& 
ments de la paix au Moyen-Orient sont bien connus. La 
paix doit être complète et juste; elle doit d’abord être fon- 
dée sur l’inadmissibilité de l’acquisition de territoire par la 
force et, partant, sur le retrait total et immédiat des forces 
d’occupation, sur le droit du peuple palestinien de retourner 
dans son pays, son droit à l’autodétermination et son droit 
d’établir un Etat souverain et indépendant en Palestine, et 
sur le droit du peuple palestinien d’avoir un seul et légitime 
représentant : l’organisation de libération de la Palestine. 

175. Tous ces facteurs doivent être garantis. Une paixjuste 
doit tendre à créer des conditions engendrant l’amour du 
prochain, le développement et le progrès, le respect des 
droits des peuples, et non pas la prolongation et un semblant 
de légitimation de l’occupation illégale et la perpétuation 
de l’asservissement, de l’oppression et du déni des droits. 

La séance est levée à 19 h 30. 
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